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PREAMBULE 

 

Le Règlement Budgétaire et Financier (RBF) est un document 

prévu par le code général des collectivités territoriales 

définissant les règles de gestion budgétaire, financière et 

comptable de la collectivité. Il s’applique de façon uniforme à 

l’ensemble des services de la Communauté de Communes du 

Clunisois et reste opposable aux tiers. 

Le règlement budgétaire et financier permet de rappeler les 

grands principes budgétaires et comptables ainsi que 

l’application des règles fondamentales à respecter soumises à 

l’information des acteurs intervenant dans le cycle budgétaire. 

Outre le développement sensible de la notion de pluriannualité, 

sa rédaction est désormais une obligation pour les collectivités 

territoriales de plus de 3 500 habitants. 

Ce règlement définit également les règles internes propres à la 

Communauté de Communes du Clunisois. C’est un véritable 

outil de travail pour les agents, mais aussi un document 

d’information opportun pour les élus ainsi que pour le citoyen 

dans le but d’assurer une meilleure transparence des processus 

financiers et comptables des collectivités territoriales. 

Le législateur n’a toutefois pas imposé de format codifié et 

uniforme, sa rédaction est libre et il reste révisable à tout 

moment par l’assemblée délibérante. 

Le présent règlement ne se substitue pas à la règlementation 

générale en matière de finances publiques. Il entrera en vigueur 

au 1er janvier 2024. 
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1.1 LE CADRE LEGISLATIF D’ADOPTION ET D’EXECUTION DU 

BUDGET 

Le budget de la Communauté de communes du Clunisois (CCC) est l’acte par lequel sont prévues et 

autorisées les recettes et les dépenses annuelles de la CCC.  

Le budget de la CCC est établi en section de fonctionnement et section d’investissement, tant en 

recettes qu’en dépenses. Certaines interventions, activités ou services, sont individualisés au sein de 

budgets annexes.  

Le budget de la CCC est divisé en chapitres et articles. 

Dans un délai de 10 semaines précédant l’examen du budget, le Président du Conseil Communautaire 

présente en assemblée un rapport sur les orientations budgétaires de l’exercice, les engagements 

pluriannuels envisagés, la structure et l’évolution des dépenses et des effectifs ainsi que sur la structure 

et la gestion de la dette. Ce rapport précise notamment l’évolution prévisionnelle de l’exécution des 

dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. Il fait l’objet 

d’une transmission au représentant de l’Etat, d’une publication et d’un débat au Conseil 

Communautaire, dont il est pris acte par une délibération spécifique. Le contenu du rapport et les 

modalités de sa publication sont fixés par décret.  

Le projet de budget de la CCC est préparé et présenté par le Président du Conseil Communautaire qui 

est tenu de le communiquer aux membres du Conseil Communautaire avec les rapports 

correspondants. 

Le budget primitif (BP), le Budget Supplémentaire (BS) et les Décisions Modificatives (DM) sont votés 

par le Conseil Communautaire. 

Le budget de la CCC est voté soit par nature, soit par fonction. Si le budget est voté par nature, il 

comporte, en outre, une présentation croisée par fonction ; s’il est voté par fonction, il comporte une 

présentation croisée par nature. La nomenclature par nature et la nomenclature par fonction sont 

fixées par arrêtés conjoint du ministre en charge des collectivités locales et du ministre chargé du 

budget.  

Les documents budgétaires sont présentés, selon les modalités de vote retenues par le Conseil 

Communautaire, conformément aux modèles fixés par arrêté conjoint du ministre chargé des 

collectivités locales et du ministre chargé du budget. 

1.2 GRANDS PRINCIPES BUDGETAIRES 

Le budget de la Communauté de communes du Clunisois est un acte de prévision et d’autorisation des 

recettes et des dépenses d’un exercice. L’élaboration et l’exécution du budget sont soumises à 5 grands 

principes.  
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1.2.1 PRINCIPE DE L’ANNUALITE BUDGETAIRE 

L’autorisation de dépenser ou de percevoir n’est donnée que pour une année : le budget est prévu et 

exécuté pour la durée d’un seul exercice.  

Il existe 3 dérogations à ce principe :  

1. LES RESTES A REALISER : les dépenses engagées vis-à-vis d’un tiers mais non mandatées en fin 
d’année, sont reportées sur l’exercice suivant pour permettre le paiement de ces dépenses.  

2. LA GESTION EN AUTORISATIONS DE PROGRAMME (AP) ET CREDITS DE PAIEMENT (CP) EN 
INVESTISSEMENT, ET EN AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT (AE) ET CREDITS DE PAIEMENT EN 
FONCTIONNEMENT : ils permettent de voter des engagements dont le financement et la 
réalisation sont exécutés sur plusieurs années.  

3. LA JOURNEE COMPLEMENTAIRE : elle correspond à la journée comptable du 31 décembre 
prolongée jusqu’au 31 janvier permettant :  

− L’émission de mandats correspondant à des services faits et des titres correspondant 
à des droits acquis au 31 décembre pour la section de fonctionnement seulement.  

− La comptabilisation des opérations d’ordre des deux sections qui sont des dépenses 
et/ou recettes qui ne se traduisent pas par un mouvement de caisse. 

Cette journée complémentaire n’est actuellement pas acceptée par le Service de Gestion Comptable 

(SGC) de Mâcon. Cela implique que l’ensemble des écritures comptables doivent être passées au plus 

tard le 31 décembre de l’année N. 

1.2.2 PRINCIPE DE L’UNITE BUDGETAIRE 

L’ensemble des dépenses et des recettes budgétaires de la CC du Clunisois doit figurer dans un 

document unique. Ce principe comporte néanmoins deux exceptions :  

1. Le budget principal peut être assorti de budget(s) annexe(s). 
2. Le BP peut être modifié en cours d’exercice par d’autres décisions budgétaires.  

Le budget de la CC du Clunisois comporte 3 budgets annexes à la date du présent règlement : le budget 

annexe de l’Assainissement M. 49 ; le budget annexe de la Zone de la Courbe M. 57 ; le budget annexe 

de la Zone de la Gare M.57. 

1.2.3 PRINCIPE DE L’UNIVERSALITE BUDGETAIRE 

Le budget de la CC du Clunisois doit comprendre l’ensemble des recettes et dépenses, ceci en 

respectant deux règles :  

1. LA NON-CONTRACTION DES DEPENSES ET DES RECETTES  
2. LA NON-AFFECTATION D’UNE RECETTE A UNE DEPENSE :  

Les ressources fiscales et autres produits sont fondus en une masse unique. Toutefois, certaines taxes 

peuvent être affectées, par les textes, à des dépenses particulières. C’est le cas par exemple de la Taxe 
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d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) pour laquelle la CC du Clunisois a voté un taux à 10,60% 

et qui est affectée aux dépenses relatives aux ordures ménagères. Cela est également le cas de la Taxe 

GEMAPI lorsque celle-ci est créée.  

1.2.4 PRINCIPE DE SPECIALITE BUDGETAIRE 

L’autorisation de dépenses est donnée non pas globalement mais de manière précise : elle porte sur 

un objet spécialisé. La spécialisation se fait à travers des chapitres et des articles budgétaires qui 

servent de base au vote.  

La CC du Clunisois a opté pour le niveau de spécialisation au niveau du chapitre. 

1.2.5 PRINCIPE DE L’EQUILIBRE BUDGETAIRE 

Le budget de la CC du Clunisois doit être voté en équilibre ce qui conduit à respecter les 4 conditions 

suivantes :  

1. Les dépenses et les recettes doivent être évaluées de façon sincère 
2. L’ensemble des dépenses obligatoires doivent être inscrites  
3. Les sections de fonctionnement et d’investissement doivent être votées chacune en équilibre 
4. Le remboursement de la dette doit être exclusivement assuré par les recettes propres de la 

collectivité.  

 

 

DÉPENSES 

DE FONCTIONNEMENT

RECETTES 

DE FONCTIONNEMENT

DÉPENSES 
D'INVESTISSEMENT

RECETTES 
D'INVESTISSEMENT
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1.3 ETAPES BUDGETAIRES 

 

1.3.1 ORIENTATIONS BUDGETAIRES 

Le débat d’orientations budgétaires (DOB) porte sur les orientations générales à retenir pour l’exercice 

considéré et, éventuellement les exercices suivants. Il doit intervenir dans un délai de 10 semaines 

précédent l’examen du BP. 

En application du décret n° 2016-841 du 24 juin 2016, article D.3312-12 du CGCT, le rapport 

d’orientations budgétaires (ROB) comporte les informations suivantes : 

− Les évolutions prévisionnelles des dépenses et des recettes, en fonctionnement et en 
investissement, notamment les hypothèses retenues pour construire le projet de budget 
(concours financiers, fiscalité, tarification, subventions…) 

− La présentation des engagements pluriannuels, en particulier les orientations envisagées au 
niveau de la programmation d’investissement, des informations relatives à la structure et la 
gestion de l’encours de dette contractée, et les perspectives pour le projet de budget 

− L’évaluation de l’évolution prévisionnelle du niveau d’épargne brute, d’épargne nette et de 
l’endettement à la fin de l’exercice auquel se rapporte le projet de budget 

− Des informations relatives au personnel et son évolution, notamment sur la structure, les 
dépenses et la durée du travail 

− L’objectif d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en 
comptabilité générale de la section de fonctionnement 

− L'objectif d’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés 
des remboursements de dette. 

Le rapport d’orientation budgétaire est publié sur le site internet de la CC du Clunisois à la suite de la 

tenue du débat d’orientations budgétaires en Conseil Communautaire.  
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1.3.2 BUDGET PRIMITIF 

Le budget primitif (BP) est l’acte par lequel la CC du Clunisois prévoit et autorise les dépenses et les 

recettes de l’exercice. Il indique les prévisions de dépenses et de recettes votées par le Conseil 

Communautaire pour une année civile en investissement et en fonctionnement. Le BP autorise le 

Président de la CC du Clunisois à engager les dépenses dans la limite des crédits votés, et à percevoir 

les recettes votées. 

Conformément à l’article L.1612-2 du CGCT, l’adoption du BP doit avoir lieu au plus tard le 15 avril de 

l’année de l’exercice ou le 30 avril pour les années de renouvellement des organes délibérants. 

Le BP retrace l’ensemble des dépenses et des recettes de l’année, et est structuré en 4 parties. 

PARTIE 1 – INFORMATIONS GENERALES  

Informations statistiques, fiscales et ratios sur la situation financière de la CC du Clunisois. 

PARTIE 2 – PRESENTATION GENERALE  

Vue d’ensemble du budget, récapitulation par groupes fonctionnels, équilibre financier et balances 

générales du budget. 

PARTIE 3 – VOTE DU BUDGET  

Cette partie présente les modalités de vote arrêtées par la CC du Clunisois – vote par chapitre appliqué 

– et, par section, une vue d’ensemble récapitulant les chapitres votés, puis un détail par article de 

chaque chapitre des dépenses et des recettes. 

PARTIE 4 – ANNEXES  

Ces dernières complètent l’information des élus et des tiers, notamment sur certains éléments 

patrimoniaux. Elles comprennent, entre autres : 

− L’état de la dette  

− L’état des immobilisations  

− L’état des engagements (garanties d’emprunts …)  

− La situation des Autorisations de Programme et des Autorisations d’Engagement  

− Les méthodes utilisées en matière d’amortissement  

− Le détail des opérations pour compte de tiers  

− L’état du personnel  

− Les subventions 

− Les décisions du Conseil Communautaire en matière de taux de contributions directes 

1.3.3 DECISION MODIFICATIVE 

Une décision modificative (DM) permet au Conseil Communautaire de procéder à un ajustement des 

prévisions inscrites au BP. Elle intervient en cours d’année pour rééquilibrer les prévisions du BP. Toute 

DM doit néanmoins être votée en équilibre, globalement et par section. 
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1.3.4 BUDGET SUPPLEMENTAIRE 

Le budget supplémentaire (BS) est une DM particulière, qui modifie éventuellement en cours d’exercice 

les prévisions initiales du BP, mais qui a la particularité essentielle de reprendre les résultats et les 

restes à réaliser (RAR) de l’exercice précédent tels qu’ils apparaissent dans le Compte Administratif 

(CA). Il ne peut donc être adopté qu’après le vote de ce dernier. 

1.3.5 COMPTE ADMINISTRATIF 

Le compte administratif (CA) est un document de synthèse qui présente les résultats de l’exécution du 

budget. Il retrace les opérations réalisées au cours de l’exercice précédent en dépenses et en recettes, 

ainsi que les restes à réaliser (recettes engagées mais non réalisées, ou dépenses engagées mais non 

mandatées à la clôture de l’exercice). 

Le CA constate le solde d’exécution de la section d’investissement et le résultat de la section de 

fonctionnement, ainsi que les restes à réaliser. L'arrêté des comptes est constitué par le vote du Conseil 

Communautaire sur le CA présenté par le Président de la CC du Clunisois après transmission, au plus 

tard le 1er juin de l'année suivant l'exercice, du Compte de Gestion par le Payeur du Service de Gestion 

Comptable (SGC). 

1.3.6 COMPTE DE GESTION  

Le compte de gestion est un document de synthèse établi par le comptable. Il rassemble tous les 

comptes mouvementés au cours de l’exercice, accompagnés des pièces justificatives correspondantes. 

Le compte de gestion répond à deux objectifs : 

1. Justifier l’exécution du budget 

2. Présenter l’évolution de la situation patrimoniale et financière de la CC du Clunisois. 

Les résultats du Compte de Gestion doivent être en concordance avec ceux du CA. Le Compte de 

Gestion est entendu, débattu et arrêté par l’assemblée délibérante. Le CA, le Compte de Gestion et 

l’affectation des résultats doivent être votés au plus tard le 30 juin de l’année qui suit l’exercice. 

1.3.7 REPRISE DES RESULTATS ET DES RESTES A REALISER 

Le CGCT prévoit deux modalités de reprise des résultats. La reprise des résultats au budget primitif 

lorsque le vote du CA de l’année N-1 est concomitant au vote du BP de l’année N, la pratique du budget 

supplémentaire lorsque le BP de l’année N est voté avant le CA de l’année N-1. 
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1.3.7.1 REPRISE DES RESULTATS AU BUDGET PRIMITIF 

La première possibilité consiste à reprendre les résultats et les restes à réaliser de l’exercice précédent 

au BP. Dans ce cas, il n’y a plus de BS mais seulement des DM.  

Le principal avantage de cette modalité consiste en la connaissance exacte des montants à reprendre 

au titre des exercices précédents et de l’enveloppe des RAR, et donc des excédents qui vont 

permettre l’équilibre du BP. Les rattachements et des restes à réaliser viennent se greffer 

respectivement au CA de l’année en cours et aux nouveaux crédits votés sur l’année suivante.  

Contrairement à un BP voté en fin d’exercice précédent sans reprise des résultats, cette méthode 

permet de connaître le CA définitif, ce qui sert de base à la construction budgétaire. Aussi, l’analyse de 

la loi de finances et les estimations des recettes qui en découlent sont plus fines mars N+1 qu’en 

décembre N-1. 

Les mesures conservatoires permettent à la Communauté de communes de poursuivre son action 

avant le vote du budget (cas d’un vote après le 1er janvier).  

Afin de permettre à la collectivité de fonctionner avant l’adoption du BP, des dispositifs sont prévus par 

le CGCT. Ainsi, entre le 1er janvier et le vote du budget de l’exercice, l’ordonnateur peut :  

EN FONCTIONNEMENT : Engager, liquider et mandater les dépenses dans la limite de celles 

inscrites au budget de l’exercice précédent et mettre en recouvrement les recettes  

EN INVESTISSEMENT : Engager, liquider et mandater les dépenses dans la limite du quart des 

crédits ouverts au budget précédent (non compris les crédits afférents au remboursement de la 

dette) et mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 

venant à échéance avant le vote du budget.  

De ce fait, la Communauté de communes conserve sa capacité d’intervention avant le vote du budget 

avec une possibilité de dépenser 100% des crédits de l’année précédente en fonctionnement. Elle 

conserve également sa capacité d’intervention en investissement via deux possibilités :  

− 25% des crédits de l’année précédente en investissement (BP+DM), pour les dépenses 
nouvelles (les RAR sont exclus du calcul des 25%) 

− L’ensemble des dépenses inscrites sur l’état des restes à réaliser  

Dans les cas d’un vote du budget après le 1er janvier, une délibération est prise pour adopter ces 

mesures conservatoires lors du dernier Conseil Communautaire de l’exercice. 

1.3.7.2 PRATIQUE DU BUDGET SUPPLEMENTAIRE 

Dans ce deuxième cas, lorsque les résultats et les restes à réaliser ne sont pas repris au BP, ils font 

l’objet d’un budget supplémentaire (BS). Le BS est une DM particulière qui a pour objet de reprendre 

les résultats de l’exercice précédent et éventuellement de décrire des opérations nouvelles. L’absence 

de reprise du résultat au BP nécessite de trouver des recettes supplémentaires pour équilibrer le 

budget, notamment par l’emprunt. Logiquement, cette modalité permet de s’affranchir des mesures 

conservatoires.  
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1.3.8 REGLES DE PUBLICITE APPLICABLES AUX DOCUMENTS BUDGETAIRES  

Une fois votés, les documents budgétaires sont publiés sur le site internet de la Communauté de 

communes. La loi précise que le public est avisé de la mise à disposition de ces documents par tout 

moyen de publicité au choix de l’exécutif.  

La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRé) est venue renforcer les règles 

de publicités applicables aux collectivités locales en exigeant la mise en ligne de documents suivants 

sur le site internet de la CCC :  

− Une présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles qui 
est jointe au BP et au CA afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. Le service 
Finances réalise une note de synthèse du CA et une note de synthèse du BP venant compléter 
les maquettes budgétaires réglementaires.  

− Le rapport adressé au Conseil Communautaire à l’occasion du débat sur les orientations 
budgétaires de l’exercice.  

La CCC élargit cette information en publiant sur son site internet les rapports annexés au BP et au CA. 

1.4 GRANDS PRINCIPES COMPTABLES 

La Communauté de communes du Clunisois adopte, à partir du 1er janvier 2024, l’instruction 

budgétaire et comptable M. 57 dévelopée. Il s’agît de la nomenclature la plus récente, mise à jour par 

la Direction générale des collectivités locales et la Direction Générale des Finances Publiques, en 

concertation étroite avec les associations d’élus et les acteurs locaux.  

La nomenclature M. 57 présente la particularité de gérer de compétences relevant de plusieurs 

niveaux : bloc communal, intercommunal, départemental et régional, tout en conservant certains 

principes budgétaires applicables aux référentiels M. 14, M. 52 et M. 71. 

Elle devient obligatoire à partir du 1er janvier 2024 pour l’ensemble des collectivités locales et a pour 

objectif d’unifier les nomenclatures comptables du bloc local. 

C’est aussi le référentiel le plus avancé en termes de qualité comptable puisque c’est la seule instruction 

intégrant les dernières dispositions normatives du Conseil de normalisation des Comptes Publics. 

Différentes comptabilités sont applicables au secteur public local selon la nature de l’activité exercée. 

Pour les Services à Caractère Industriel et Commercial (SPIC), la nomenclature M. 4 est maintenue. 

Suite au transfert de la compétence assainissement au 1er janvier 2024, la CCC se dote d’un nouveau 

budget annexe lié à celle-ci. La nomenclature M. 49 est appliquée au budget annexe Assainissement. 

1.4.1 PRESENTATION DU BUDGET EN DEUX SECTIONS 

Les dépenses et les recettes sont décomposées en une section de fonctionnement et en une section 

d’investissement.  
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1.4.1.1 SECTION DE FONCTIONNEMENT 

La section de fonctionnement retrace les dépenses et les recettes nécessaires au fonctionnement 

courant des services de la Communauté de communes. Elles peuvent être regroupées en 3 catégories :  

1. Les dépenses et les recettes liées à l’activité des services communautaires et aux 
compétences :   

− Les dépenses liées au fonctionnement de la collectivité : les charges de personnel et 

frais assimilés, les charges à caractère général (notamment les achats de fournitures, 

les dépenses de fluides, les prestations de service) 

− Les dépenses d’intervention : les contributions, participations et subventions versées 

(notamment les fonds de concours) 

− En recettes, les impôts et taxes perçus, les dotations et participations reçues, les 

produits des services rendus, les atténuations de charges. 

2. Les dépenses et recettes financières : 

− En dépenses, les charges financières comprennent les intérêts des emprunts et dettes, 
des lignes de trésorerie 

− En recettes, les produits financiers 
3. Les dépenses et recettes exceptionnelles :  

− En dépenses, les intérêts moratoires, les admissions en non-valeur, les subventions 
exceptionnelles 

− En recettes, les libéralités et subventions exceptionnelles reçues.   

1.4.1.2 SECTION D’INVESTISSEMENT 

La section d’investissement retrace les dépenses et les recettes relatives à des opérations qui se 

traduisent par une modification du patrimoine de la collectivité ou d’un tiers.  

Elle comprend :  

− Les dépenses relatives aux équipements communautaires ainsi que des dépenses destinées à 
financer des équipements non communautaires (subventions d’équipement versées). 

− Les recettes destinées à l’équipement concernent les subventions d’équipements reçues, le 
recours à l’emprunt, l’autofinancement et les ressources propres 

− Les opérations financières, notamment le remboursement des emprunts, les dotations et 
subventions non affectées à l’équipement, les transferts entre les deux sections représentant 
l’autofinancement de l’exercice, ainsi que les dépenses imprévues d’investissement.  

− Les dépenses et les recettes relatives à la réalisation par la CCC d’équipements pour le compte 
de tiers.  

Dans chacune de ces deux sections, les dépenses et les recettes sont présentées par chapitres et 

articles, codifiés différemment selon que le budget est voté par fonction ou par nature.  
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1.4.2 NOMENCLATURE PAR NATURE OU PAR FONCTION 

Toutes les instructions budgétaire et comptable se déclinent en deux nomenclatures comptables : 

nomenclature par nature et nomenclature par fonction. La CCC en a établi et applique en interne, une 

troisième : nomenclature par présentation analytique.  

1.4.2.1 NOMENCLATURE PAR NATURE 

Le classement des opérations dans chacune des sections est effectué selon un plan de comptes 

normalisé. Pour une dépense ou une recette, la nature répond à la question « C’EST QUOI ? ». 

Il convient de distinguer les opérations relatives au bilan (section d’investissement), des opérations 

relatives au compte de résultat (section de fonctionnement). 

 

La répartition des opérations s’effectue, en ce qui concerne la comptabilité générale, au sein de 8 

classes de comptes : 

La classe 8 concerne les comptes spéciaux. 

Les services gestionnaires de la collectivité ne sont amenés à utiliser que les comptes des classes 1, 

2, 6 et 7. Les comptes des autres classes ne sont utilisés que par le Comptable Public. 

La nomenclature par nature est structurée selon une codification décimale à plusieurs niveaux : 

− Niveau 1 : la classe 

− Niveau 2 : les divisions 

− Niveau 3 : les sous-catégories 

− Niveaux 4, 5, 6, 7 : les comptes 

La nomenclature la plus détaillée inscrite dans le plan de comptes correspond au niveau du compte par 

nature qui doit être utilisé pour l’exécution du budget. Le plan de comptes, actualisé de manière 

générale au 1er janvier de chaque année, est disponible sur le site internet de la Direction Générale 

des Collectivités Locales (DGCL). Elle est à récupérable et à mettre à jour lors de chaque début 

d’exercice dans le logiciel comptable. 

•Classe 1 - Comptes de capitaux (capitaux propres, autres fonds propres, 
emprunts et dettes assimilés)

•Classe 2 - Comptes d'immobilisations

•Classe 3 - Comptes de stocks et en-cours

•Classe 4 - Comptes de tiers

•Classe 5 - Comptes financiers

Comptes de bilan - Investissement

•Classe 6 - Comptes de charges

•Classe 7 - Comptes de produits

Comptes de résultat - Fonctionnement

https://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales/le-referentiel-budgetaire-et-comptable-m57
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales/le-referentiel-budgetaire-et-comptable-m57
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1.4.2.2 NOMENCLATURE PAR FONCTION 

La nomenclature fonctionnelle permet de répartir, par secteur d’activité et par grandes masses, les 

crédits ouverts au budget de la CC du Clunisois. 

Une même fonction recense tout ce qui concerne une activité donnée, qu’elle soit réalisée directement 

par la CC du Clunisois ou indirectement par un tiers au travers de subventions. Pour une dépense ou 

une recette, la fonction répond à la question « POUR QUOI FAIRE ? ». 

La codification fonctionnelle comporte plusieurs niveaux : 

− 9 fonctions principales à un chiffre 

− Des sous-fonctions à deux chiffres 

− Des rubriques à trois chiffres 

− Des sous-rubriques à quatre chiffres 

Vous trouverez la nomenclature par fonction détaillée en ANNEXE 4. 

La nomenclature fonctionnelle est identique en investissement et en fonctionnement. Les dépenses et 

les recettes de chaque section se réfèrent à l’une de ces fonctions (un chiffre), à des sous-fonctions 

(deux chiffres), à des rubriques (trois chiffres) et éventuellement à des sous-rubriques (quatre chiffres). 

La règle du mini-maxi s’applique, à savoir que la nomenclature la plus détaillée doit être utilisée. 

− Fonction 0 – Services généraux  

− Fonction 1 – Sécurité 

− Fonction 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage 

− Fonction 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs 

− Fonction 4 – Santé et action sociale 

− Fonction 5 – Aménagement des territoires et habitat 

− Fonction 6 – Action économique 

− Fonction 7 – Environnement 

− Fonction 8 – Transports 

1.4.3 CHOIX DU VOTE DU BUDGET : PRESENTATION DU DOCUMENT 

BUDGETAIRE 

Dans le cadre de la M. 57, le budget peut être voté par nature ou par fonction. Dans le premier cas, la 

présentation des dépenses et des recettes est effectuée à l’intérieur de chaque section en fonction de 

leur nature (exemple : charges à caractère général, charges de personnel). Dans le second cas, la 

répartition est effectuée selon les équipements ou services concernés.  

La CC du Clunisois vote le budget par nature mais doit néanmoins assortir son document budgétaire 

d’une présentation croisée par fonction. Les budgets et leur modalité de vote sont présentés dans le 

tableau ci-dessous. 

Dans la pratique, la CCC associe ses codes analytiques à un numéro de fonction via un paramétrage 

du logiciel comptable. Cette association permet une saisie « automatique » des fonctions lors de la 

préparation budgétaire mais également lors de l’exécution du budget. 
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LIBELLE BUDGET SIRET 
CODE 

COLLECTIVITE 
NOMENCLATURE 

MODALITE 
DE VOTE 

Budget principal de la 
Communauté de 
Communes du Clunisois 

200 040 293 00058 84800 
M. 57 

à partir du 1er janvier 
2024 PAR 

NATURE 
 

ET 
 

CROISE 
PAR 

FONCTION 

Budget annexe de la Zone 
de la Courbe 

200 040 293 00025 84810 
M. 57 

à partir du 1er janvier 
2024 

Budget annexe de la Zone 
de la Gare 

200 040 293 00033 84820 
M. 57 

à partir du 1er janvier 
2024 

Budget annexe à 
autonomie financière 
Assainissement 

200 040 293 00074 84830 
M. 49 

Création au 1er janvier 
2024 

La CCC vote le budget au niveau du chapitre budgétaire. La répartition du crédit par article ne 

présente qu’un caractère indicatif. 

LES VIREMENTS DE CREDITS DIT « CLASSIQUES » : le Président du Conseil Communautaire peut ainsi 

effectuer des virements d’article à article à l’intérieur du même chapitre. Ces virements de crédits sont 

qualifiés de « classiques ».  

LES VIREMENTS DE CREDITS DIT « SPECIAUX » : si l’assemblée délibérante l’autorise annuellement à 

l’occasion du vote du budget, dans les limites qu’elle fixe, l’exécutif peut procéder à des mouvements 

de crédits de chapitre à chapitre (hors dépenses de personnel), au sein de la même section 

(fonctionnement ou investissement), dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des 

sections. Cette décision doit être matérialisée par la collectivité, chaque année, dans la maquette 

budgétaire « Informations générales/Modalités » de vote du budget. 

Ces virements de crédits sont qualifiés de « spéciaux ». Ils ne doivent pas entraîner une insuffisance de 

crédits nécessaires au règlement des dépenses obligatoires sur un chapitre. Ils font l’objet d’une 

décision expresse de l’exécutif qui doit être transmise au représentant de l’Etat pour être exécutoire 

dans les conditions de droit commun. Cette décision doit également être notifiée au comptable. 

Les virements de crédits « spéciaux » sont soumis à une procédure spécifique et ne peuvent être 

réalisés qu’avec la validation préalable de la Directrice Générale des Services. Ils doivent rester 

« exceptionnels », un des enjeux lors de la préparation budgétaire étant de prévoir suffisamment de 

crédits sur chaque chapitre. L’exécutif informe l’assemblée délibérante de ces mouvements de crédits 

lors de sa plus proche séance. 

Les virements de crédits peuvent être réalisés par la direction financière sur demande des services 

et après validation de la Direction Générale. Il convient avant tout de vérifier pour l’année en cours 

si cette possibilité a été délibérée (décision précisée dans la maquette budgétaire), considérant la 

tenue régulière des conseils communautaires ce n’est pas forcément le cas. 
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1.4.4 CHOIX DE PRESENTATION ANALYTIQUE PROPRE A LA CCC 

Depuis 2014, la CC du Clunisois a fait le choix de tenir une comptabilité analytique par compétence, 

service et activité afin d’optimiser la lisibilité des divers postes budgétaires, des subdivisions ont été 

créées. 

Cette comptabilité analytique est propre à chaque collectivité et budget, elle peut être actualisée au fil 

des exercices budgétaires suivant les évolutions des activités communautaires. L’ensemble des 

dépenses et des recettes doivent faire l’objet d’une ventilation analytique.  

Pour chaque étape budgétaire une lecture analytique est réalisée ainsi chaque service peut suivre son 

budget au fil de l’eau mais également s’appuyer sur le réalisé de l’année en cours pour construire le 

budget suivant. La comptabilité analytique est un véritable outil de gestion au quotidien pour les 

services supports mais également pour les élus, la direction générale, les coordinateurs et les services.  

Cette présentation n’est pas figée ni réglementaire, elle est libre et susceptible de modifications. La 

nomenclature des codes analytiques en ANNEXE 3 est celle arrêtée en décembre 2023 pour le budget 

général de la CCC.  

Comme pour le budget général, il conviendra au 1er janvier 2024 de définir la nomenclature analytique 

du budget annexe Assainissement. Les ventilations seront orientées selon la nature : assainissement 

non collectif ou collectif et par commune. 

1.5 GESTION PATRIMONIALE 

Afin de produire une image fidèle de l’état patrimonial de la collectivité, l’instruction budgétaire et 

comptable M.57 impose la tenue régulière d’un inventaire de ce patrimoine et introduit des 

changements de pratiques en matière d’amortissement des immobilisations.  

1.5.1 INVENTAIRE PHYSIQUE ET COMPTABLE  

Le patrimoine représente l’ensemble des immobilisations acquises par la Communauté de communes. 

Les immobilisations comprennent tous les biens et valeurs destinés à rester durablement la propriété 

de la Communauté de communes. La responsabilité du suivi des immobilisations incombe, de manière 

conjointe, à l’ordonnateur et au comptable public. 

L’ordonnateur est chargé plus spécifiquement du recensement des biens et de leur identification : il 

tient l’inventaire, registre justifiant la réalité physique des biens.  

Le comptable public est responsable de l’enregistrement des biens et de leur suivi à l’actif du bilan. A 

ce titre, il tient l’état de l’actif ainsi que le fichier des immobilisations, documents comptables justifiant 

des soldes des comptes apparaissant à la balance et au bilan.  

La Communauté de communes est chargée de la tenue de l’inventaire comptable qu’elle met à jour 

en fonction des acquisitions et des cessions en section d’investissement dès l’ordonnancement des 

dépenses ou des recettes.  Les immobilisations suivies à l’actif sont des dépenses imputables en section 



 
 

 

Règlement budgétaire et financier – CC du Clunisois | 5, place du marché | 71250 Cluny | 03 85 20 00 11 | finances@enclunisois.fr | 
www.enclunisois.fr 

 22 

d’investissement et destinées à servir de manière durable à l’activité de la collectivité. Elles 

regroupent :  

− Les immobilisations corporelles : terrains, constructions, matériels, installations techniques, 
mobiliers, équipements informatique, véhicules… 

− Les immobilisations en cours : travaux non terminés à la fin de l’exercice, avances et acomptes 
versés 

− Les immobilisations incorporelles : subventions d’équipement versées, frais d’études, 
logiciels, licences…  

− Les immobilisations financières : participations, certaines créances et titres …  

Ainsi, tous les mandats et titres de classe 2 sont rattachés à une fiche d’inventaire avec un numéro 

d’inventaire unique. Les fiches et numéros liés sont obligatoirement établies lors de l’envoi du 

premier mandat administratif correspondant.  

Les données comptables relatives à ces biens – désignation, valeur comptable, durée d’amortissement 

sont centralisées au service comptabilité. Néanmoins, certaines informations doivent être transmises 

au service comptabilité afin de permettre la mise à jour de l’inventaire comptable. Il s’agit :  

− De l’entrée d’un bien, ou la réalisation de travaux, ne donnant pas lieu à l’émission d’un 
mandat 

− De la sortie d’un bien ayant fait l’objet d’une indemnisation par une compagnie d’assurance, 
suite à la destruction du bien  

− De la sortie d’un bien n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre  

1.5.2 AMORTISSEMENT 

La M.57 confirme l’obligation pour les communautés de communes d’amortir leurs immobilisations 

incorporelles et corporelles. L’amortissement se fait sur la base de l’inventaire des immobilisations.  

1.5.2.1 DEFINITION ET CHAMP D’APPLICATION 

L’amortissement est la constatation d’un amoindrissement de la valeur d’un élément d’actif résultant 

de l’usage, du temps, de l’évolution des techniques ou de toute autre cause dont les effets sont jugés 

irréversibles. Il permet d’obtenir une meilleure appréciation du coût du bien amorti tout en assurant 

une partie du financement de son renouvellement au terme de la période d’utilisation. L’obligation de 

sincérité des comptes exige que cette dépréciation soit constatée. 

L’amortissement est une technique budgétaire et comptable mise en œuvre à chaque exercice afin 

de donner une image fidèle du patrimoine de la collectivité. Ainsi, pour chaque exercice, il convient 

de saisir une opération budgétaire et comptable qui constate l’annuité d’amortissement, c’est-à-dire, 

la valeur d’origine du bien divisée par la durée d’utilisation probable du bien. Au bilan, les 

amortissements sont présentés en déductions des valeurs d’origine de façon à faire apparaître la valeur 

nette comptable des immobilisations.  

L’amortissement obligatoire concerne les immobilisations corporelles ou incorporelles acquises.  
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1.5.2.2 UNIFORMISATION DES REGLES D’AMORTISSEMENT 

Pour les budgets en M. 57 dont les biens sont gérés pour l’essentiel selon la règle du prorata temporis, 

les écritures d’amortissement interviennent au fur et à mesure de l’acquisition, et au plus tard en début 

d’exercice suivant. 

Pour les biens gérés par dérogation en mode linéaire en N+1, elles interviennent au cours de l’exercice 

suivant. 

Pour les budgets M. 57 de la collectivité, les règles de gestion relatives aux amortissements sont 

harmonisées, dès lors que le prorata temporis devient la règle de principe. 

Pour les budgets en M. 4, tel que le budget M. 49 - Assainissement les immobilisations continuent 

d’être amorties en mode linéaire en N+1. 

1.5.2.3 METHODE D’AMORTISSEMENT 

L’instruction budgétaire et comptable M. 57 introduit la règle du prorata temporis en matière 

d’amortissement.  

1. Calcul du plan d’amortissement   

L’amortissement est calculé sur la valeur d’origine du bien (coût historique) qui apparaît au patrimoine 

de la CC du Clunisois. En conséquence, il n’y a pas lieu de procéder préalablement à une réévaluation 

des immobilisations communautaires. 

Tout plan d’amortissement commencé doit être poursuivi jusqu’à son terme, sauf en cas de fin 

d’utilisation du bien (cession, affectation, réforme, destruction). 

2. Application du prorata temporis 

L’amortissement est calculé pour chaque catégorie d’immobilisations, au prorata du temps prévisible 

d’utilisation. Il commence à la date de début de consommation des avantages économiques ou du 

potentiel de service, qui lui sont attachés.  

Cette date correspond à la date de mise en service, conformément à la règle du prorata temporis. La 

date de mise en service retenue est la date du dernier mandat émis par la CC du Clunisois pour 

chaque immobilisation quelle que soit sa nature.  

L’amortissement au prorata temporis concerne toutes les immobilisations acquises ou transférées à 

compter du 1er janvier 2024, à l’exception des dérogations indiquées ci-dessous.  

3. Constatation de l’amortissement  

La constatation comptable de l’amortissement se traduit par une dépense de fonctionnement pour 

constater la dépréciation via la dotation aux amortissements imputée au compte 6811, et sa 

contrepartie en recette d’investissement pour provisionner l’éventuel remplacement du bien par la 

provision imputée à la subdivision intéressée du compte 28. 

Comme toute opération d’ordre budgétaire, l’amortissement nécessite l’ouverture de crédits 

budgétaires.  
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1.5.2.4 DUREE D’AMORTISSEMENT 

Les durées d’amortissement des immobilisations sont fixées librement pour chaque catégorie de biens 

par l’assemblée délibérante, à l’exception toutefois :  

− Des frais relatifs aux documents d’urbanisme, amortis sur une durée maximale de 10 ans  

− Des frais d’études non suivis de réalisation, obligatoirement amortis sur une durée maximale 
de 5 ans  

− Des frais de recherche et de développement amortis sur une durée maximale de 5 ans en cas 
de réussite du projet et immédiatement, pour leur totalité, en cas d’échec 

− Des brevets amortis sur la durée du privilège dont ils bénéficient ou sur la durée effective de 
leur utilisation si elle est plus brève 

− Des frais d’insertion non suivis de réalisation amortis sur une durée de 5 ans maximum en cas 
d’échec du projet d’investissement 

− Des subventions équipement versées qui sont amorties : 
o Sur une durée maximale de 5 ans lorsqu’elles financent des biens mobiliers, du 

matériel ou des études 
o Sur une durée maximale de 30 ans lorsqu’elles financent des biens immobiliers ou des 

installations 
o Sur une durée maximale de 40 ans lorsqu’elles financent des projets d’infrastructures 

d’intérêt national 
o Sur une durée maximale de 5 ans pour les aides à l’investissement des entreprises ne 

relavant d’aucune des catégories précédentes.  

Dans un souci d’harmonisation, pour les catégories de biens dont la durée d’amortissement est 

encadrée par la règlementation, il est proposé au conseil communautaire de fixer la durée 

d’amortissement à la durée maximale autorisée, lors de la session du 11 décembre 2023.  

Les durées définies par délibération le 11 décembre 2023, pour une application à partir du 1er janvier 

2024 sont listées à l’ANNEXE 8 concernant la nomenclature M.57 et à l’ANNEXE 9 concernant la 

nomenclature M. 49. Par ailleurs, l’assemblée délibérante a fixé le seuil unitaire des biens de faible 

valeur en deçà duquel les immobilisations s’amortissent en 1 an à 1 500€ TTC. 

Par ailleurs les immobilisations suivantes ne sont pas amorties :  

− Œuvres d’art 

− Terrains 

− Immobilisations remise en affectation ou à disposition 

− Immeubles non productifs de revenus 

− Immobilisations financières 

− Réseaux de voirie  

En outre, la circulaire n° INTB0200059C du 26 février 2002 donne la liste des biens meubles qui 

constituent des immobilisations par nature, quelle que soit leur valeur unitaire.  
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1.5.2.5 DEROGATIONS 

Par exception, l’instruction budgétaire et comptable M. 57 précise que, dans la logique d’une approche 

par les enjeux, la collectivité peut justifier la mise en place d’un aménagement de la règle du prorata 

temporis. 

Cette simplification consiste à calculer l’amortissement en mode linéaire à partir du début de 

l’exercice suivant la date de mise en service.  

Au regard de leur faible enjeu financier, la CC du Clunisois déroge à la règle du prorata temporis pour 

l’amortissement des catégories d’immobilisations suivante et opte, par conséquent, pour un 

amortissement linéaire à partir de l’exercice suivant l’acquisition :  

 Les biens de faible valeur inférieur à 1 500€ TTC 
 Les immobilisations incorporelles relavant de la nature 202 : frais d’études, d’élaboration, 

de modifications et de révision des documents d’urbanisme 
 Les immobilisations incorporelles commençant par la nature 203 : frais d’études, de 

recherche et de développement et frais d’insertion  
 Les immobilisations incorporelles commençant par la nature 205 : concessions et droits 

similaires, brevets, licences, marques, procédés, droits et valeurs similaires  
 Les agencements et aménagements de terrains – nature 212 
 Les constructions sur sol d’autrui – nature 214 
 Les biens historiques et culturel – nature 216 
 Les immobilisations reçues au titre d’une mise à disposition – nature 217 

 Les subventions d’équipement versées – nature commençant par 204  
Les subventions d’équipement relevant du prorata temporis sont les subventions dont le premier 

versement interviendra à compter du 1er janvier 2024 et dont le versement est prévu sur plusieurs 

exercices. Elles s’imputent sur le compte 2324, puis sont transférées aux subdivisions du compte 204 

pour être amorties. 

Les subventions versées en une seule fois, ou payées sur un seul exercice (acompte et solde), 

s’amortissent en mode linéaire en N+1, et s’imputent directement aux subdivisions du compte 204 

concernées. 

Démarrage de l’amortissement : 

− A la date de mise en service de l’immobilisation financée, soit la date du dernier mandat émis 
par la CCC, pour les subventions d’équipement relevant du prorata temporis  

− Au 01 / 01 / N+1 pour les subventions versées en une seule fois, ou payées sur un seul exercice 

Durée d’amortissement de la subvention : 

La règle érigée par la M.57 consiste à appliquer une durée identique à celle du bien subventionné. 

Toutefois, la difficulté à recenser l’intégralité des informations conduit à utiliser les durées 

d’amortissement votées par la CCC. 
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1.5.2.6 NEUTRALISATION  

L’assiette large des dépenses amortissables, et le principe de l’amortissement conduisant en un 

prélèvement mécanique de la section de fonctionnement vers la section d’investissement 

indépendamment des variations des autres postes du budget, peut engendrer des difficultés pour les 

Communautés de communes à équilibre leur budget, faute de dégager une épargne suffisante en 

fonctionnement pour couvrir la charge annuelle d’amortissement.  

Aussi, un dispositif spécifique et facultatif a été mis en place par le législateur visant à neutraliser, 

totalement ou partiellement, la charge d’amortissement pour permettre à la collectivité, après avoir 

inscrit les opérations relatives à l’amortissement des immobilisations et l’ensemble des autres 

dépenses et recette du budget, de corriger un éventuel déséquilibre en utilisant la procédure de 

neutralisation.  

A l’inverse de l’amortissement qui doit être défini en fonction de la durée réelle de vie des biens, le 

dispositif de neutralisation vise donc quant à lui, à garantir, lors du vote annuel du budget, le libre choix 

par la collectivité de son niveau d’épargne. Ce dispositif spécifique vise à neutraliser budgétairement 

la charge d’amortissement des subventions d’équipement versées, notamment concernant 

l’amortissement des fonds de concours versés dans le cadre du pacte de solidarité budgétaire et 

fiscale. Ce choix peut être opéré chaque année par la CC du Clunisois qui présente l’option retenue 

dans le budget.  

Cette reprise constitue une opération d’ordre budgétaire, se traduisant par : 

− Une dépense de la section d’investissement, imputée au compte 198. 

− Une recette de la section de fonctionnement, imputée au compte 77681. 

1.5.2.7 REPRISE DES SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT RECUES 

Les subventions d’investissement (subdivisions du compte 131) et les fonds affectés à l’équipement 

(subdivision du compte 133) sont reçus par la collectivité pour financer un bien amortissable ou une 

catégorie de biens amortissables. Leur reprise au compte de résultat permet d’atténuer la charge de 

la dotation aux amortissements de ces biens.  

Cette reprise constitue une opération d’ordre budgétaire, se traduisant par :  

− Une dépense de la section d’investissement, imputée à la subdivision intéressée du compte 
139 

− Une recette de la section de fonctionnement, imputée au compte 777. 

La reprise des subventions est effectuée sur le même rythme que l’amortissement du bien, de 

l’opération, de l’équipement subventionné.  
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1.5.2.8 TRAVAUX EN COURS  

Les travaux ainsi que les frais destinés à permettre la construction, sont comptabilisés à la subdivision 

intéressée du compte 23 « Immobilisation en cours » et font l’objet d’une attribution de numéro 

d’inventaire. 

Il appartient aux services, à chaque fin d’exercice, de retourner au service comptabilité la liste des 

immobilisations en cours en précisant si la construction est terminée et le paiement achevé. Le service 

comptabilité constate alors comptablement, par certificat administratif transmis au Chef du Service de 

Gestion Comptable, le passage des immobilisations concernées du compte 23 à la subdivision 

intéressée du compte 21 en conservant le même numéro d’inventaire.  

1.5.2.9 FRAIS D’ETUDE 

Les frais d’études effectués en vue de la réalisation d’investissements sont imputés au compte 2031 

« Frais d’études ». Ces frais font l’objet d’une attribution d’un numéro d’inventaire.  

Les services informent le service comptabilité du lancement des travaux afin que les frais d’études 

enregistrés au compte 2031 soient virés par opération d’ordre budgétaire, se traduisant par :  

− Une recette de la section d’investissement, imputée au compte 2031. 

− Une dépense de la section d’investissement imputée, soit à la subdivision intéressée du 
compte 23, soit directement à la subdivision intéressée du compte 21. 

Il appartient aux services à chaque fin d’exercice de retourner au service comptabilité la liste des frais 

d’études qui ne sont pas suivies de réalisation. Les frais correspondants sont alors amortis sur une 

période de 5 ans au compte 28031 « Amortissement des frais d’études ». 

1.5.2.10 FRAIS D’INSERTION  

Les frais d’insertion effectuées en vue de la réalisation d’investissements sont imputés au compte 2033 

« Frais d’insertion ». Ces frais font l’objet d’une attribution d’un numéro d’inventaire.  

Les services informent le service comptabilités du lancement des travaux afin que les frais d’insertion 

enregistrés au compte 2033 soient virés par opération d’ordre budgétaire, se traduisant par : 

− Une recette de la section d’investissement, imputée au compte 2033. 

− Une dépense de la section d’investissement imputée soit à la subdivision intéressée du compte 
23, soit directement à la subdivision intéressée du compte 21. 

Il appartient aux services à chaque fin d’exercice de retourner au service comptabilité la liste des frais 

d’insertion qui ne sont pas suivies de réalisation. Les frais correspondants sont alors amortis sur une 

période e 5 ans au compte 28033 « Amortissement des frais d’insertions ». 
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1.5.2.11 TRAVAUX D’INVESTISSEMENT EFFECTUES EN REGIE – PRODUCTION 

IMMOBILISEE 

Les travaux réalisés en régie, ou production immobilisée, sont les travaux effectués par du personnel 

rémunéré directement par la collectivité qui met en œuvre des moyens matériel et outillage acquis ou 

loués par elle, ainsi que des fournitures qu’elle a achetées pour la réalisation d’une immobilisation lui 

appartenant.  

Avant la clôture des opérations de l’exercice, des états distincts par opération sont établis par les 

services et transmis au service comptabilité. Pour le calcul des dépenses de personnel, les services 

s’appuient sur un coût horaire moyen des agents concernés communiqué par le service des ressources 

humaines.  

Pour chaque opération, la production immobilisée est comptabilisée en fin d’exercice par opération 

d’ordre budgétaire se traduisant par :  

− Une recette de la section de fonctionnement, imputée à la subdivision intéressée du compte 
72. 

− Une dépense de la section d’investissement imputée, soit à la subdivision intéressée du 
compte 23, soit directement à la subdivision intéressée du compte 21. 

1.6 PROVISIONS 

Le provisionnement constitue l’une des applications des principes de prudence et de sincérité contenu 

dans le Plan Comptable Général. Il permet de constater une dépréciation ou un risque ou bien encore 

détaler une charge. Aussi, l’instruction comptable M. 57 impose la constitution de provision dès 

l’apparition d’un risque avéré et d’une dépréciation dès la perte de valeur d’un actif.  

Les provisions et dépréciations sont des opérations d’ordre semi-budgétaires.  

1.7 GESTION DE DETTE ET DE TRESORERIE 

1.7.1 EMPRUNTS 

Les emprunts constituent des recettes non fiscales destinées uniquement au financement des 

investissements prévus par le budget. Les emprunts peuvent être globalisés et correspondre à 

l’ensemble du besoin en financement de la section d’investissement. 

En aucun cas l’emprunt ne doit combler un déficit de la section de fonctionnement ou une 

insuffisance des ressources propres pour financer le remboursement en capital de la dette.  

Le recours à l’emprunt est autorisé par une délibération du Conseil Communautaire qui reprend 

l’ensemble des caractéristiques de l’emprunt. 
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Bien que les marchés de services financiers ne soient pas soumis au Code de la Commande Publique, 

les consultations d’emprunt sont réalisées, a minima, auprès de deux établissements de crédit afin de 

bénéficier de la meilleure offre possible. 

1.7.2 TRESORERIE 

Chaque collectivité territoriale dispose d’un compte au Trésor Public. Ses fonds y sont obligatoirement 

déposés. Des disponibilités peuvent apparaître et à l’inverse, des besoins de trésorerie peuvent 

apparaître. Il revient à la collectivité de se doter d’outils de gestion de sa trésorerie afin d’optimiser au 

mieux l’évolution de celle-ci (son compte au Trésor ne pouvant être déficitaire. 

L’objectif de la gestion active de la trésorerie est de garantir à tout moment la solvabilité de la CC du 

Clunisois pour un coût financier minimisé. 

Pour faire face à des besoins ponctuels en disponibilités, la CCC peut avoir recours à l’ouverture d’une 

ligne de trésorerie auprès d’un établissement de crédit. Le droit de tirage est permanent dans la limite 

d’un plafond fixé par un contrat. La CCC peut tirer des fonds lorsqu’elle le souhaite, en une ou plusieurs 

fois, pour une durée d’un an renouvelable.  

L’utilisation d’une ligne de trésorerie est autorisée par une délibération du Conseil Communautaire.  

Ces opérations sont suivies dans les comptes financiers tenus par le Comptable Public. Elles 

n’apparaissent pas au budget, seuls les intérêts le sont. Un tableau retraçant les opérations 

correspondantes intervenues au cours de l’exercice précédent est joint en annexe du Compte 

Administratif dans le document intitulé « Etat de la dette propre et garantie ».  

 



 

 

2 EXECUTION DU BUDGET 
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Après le vote du budget, les dépenses et des recettes peuvent être exécutées. Afin de respecter la 

bonne exécution de celles-ci, il convient de rappeler le cadre réglementaire ainsi que les procédures 

comptables internes à la CC du Clunisois.  

Ci-dessous, schématiquement, la chaîne d’exécution budgétaire en 4 grandes procédures couramment 

appelée procédure ELOP:  

 

  

2.1 SEPARATION ORDONNATEUR COMPTABLE 

Les opérations relatives à l’exécution du budget relèvent exclusivement des ordonnateurs et des 

comptables publics. Les fonctions d’ordonnateur et de comptable public sont incompatibles. La qualité 

d’ordonnateur est donnée par l’article L. 5211-9 du CGCT au Président de la CC du Clunisois. Il peut 

déléguer sa signature et se faire suppléer en cas d’absence ou d’empêchement. Le Comptable Public 

est le Chef du Service de Gestion Comptable de Mâcon, agent de l’Etat. 

L’Ordonnateur et le Comptable Public ont des rôles qui leurs sont propres : 

ORDONNATEUR - PRESIDENT DE LA CCC

•1 - Engagement
•2 - Liquidation

•3 - Ordonnancement

COMPTABLE PUBLIC - CHEF DU SGC

•4 - Paiement ou recouvrement

O
R

D
O

N
N

A
TE

U
R

> Constate les droits et 
obligations

> Liquide les recettes et émet 
les ordres à recouvrer

> Engage, liquide et mandate 
les dépenses 

> Transmet au Comptable 
Public les ordres de recouvrer 
et payer assortis des pièces 
justificatives

C
O

M
P

TA
B

LE
 P

U
B

LI
C

> Prend en charge les ordres à 
recouvrer et de payer qui lui 
sont remis par l'ordonnateur

> Assure le recouvrement et 
l'encaissement des recettes

> Assure le paiement des 
dépenses
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2.2 GESTION DES TIERS 

Les tiers comptables sont constitués de l’ensemble des personnes physiques ou morales débitrices ou 

créancières de la CC du Clunisois. Tous les tiers sont enregistrés sous un numéro unique attribué par le 

logiciel financier Corail.  

Le service comptable procède à la saisie des tiers dans Corail afin de disposer d’une base tiers 

homogène et conforme aux exigences du protocole informatique PES V2. 

La création d’un tiers est effectuée uniquement par les services finances/comptabilité. Toute demande 

de création d’un tiers est conditionnée par la transmission, a minima :  

− Adresse 

− Relevé d’identité bancaire (RIB) 

− Pour une personne morale son numéro SIRET et le code service pour effectuer les dépôts via 
Chorus Pro 

− Pour un particulier : son nom, prénom, adresse, date de naissance.  
Seuls les tiers intégrés au logiciel peuvent faire l’objet d’engagements de dépenses ou de recettes. 

Dans tous les cas, les coordonnées bancaires devront être communiquées sous la forme d’un RIB 

délivré par la banque du bénéficiaire. Les modifications et suppressions de tiers et/ou de RIB sont 

effectuées par le service finances/comptabilité à la demande des services, avec justification de la 

demande.  

2.3 EXECUTION DES DEPENSES 

En comptabilité publique, la procédure usuelle de dépense se déroule en 4 étapes (procédure ELOP) : 

3 étapes sous la responsabilité de l'Ordonnateur (Président de la CC du Clunisois) : 

1. ENGAGEMENT : création ou constatation d'une obligation de laquelle résulte une dépense 
(sous la forme d'un bon de commande, d'une passation de marché)  

2. LIQUIDATION : la dépense devient certaine et exigible. Elle est arrêtée dans son montant 
définitif et devient susceptible d’être payée  

3. ORDONNANCEMENT : ordre donné par l’ordonnateur au comptable de payer une dépense 

1 étape sous la responsabilité du Comptable (Chef de Service Comptable de Mâcon) : 

4. PAIEMENT : le visa "bon à payer" est apposé et le paiement effectué par tout moyen ou 
instrument de paiement prévu par le code monétaire et financier. 
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2.3.1 ENGAGEMENT 

La tenue de la comptabilité d'engagement des dépenses de fonctionnement et d'investissement est 

une obligation réglementaire (article L.3341.1 du CGCT). 

L’engagement est l’opération par laquelle une personne morale soumise aux règles de la comptabilité 

publique crée ou constate à son encontre une obligation de laquelle il résultera une dépense. 

Il y a deux aspects dans l’opération d’engagement. Au plan comptable, il s’agit de vérifier la correcte 

imputation budgétaire et la disponibilité des crédits ; au plan juridique, l’engagement est la source de 

l’obligation de payer. 

2.3.1.1 ENGAGEMENT COMPTABLE 

L’engagement comptable est une réservation de crédits budgétaires en vue de la réalisation d’une 

dépense qui résulte d’un engagement juridique. 

Cela consiste à contrôler la disponibilité effective des crédits inscrits et votés et à les réserver dans la 

comptabilité en vue de réaliser une future dépense. L’engagement comptable est préalable ou 

concomitant à l’engagement juridique. 

Dans la pratique, à la CCC, le coordinateur s’assure de la disponibilité des crédits en amont de tout 

engagement juridique. Une seconde vérification est effectuée par le service comptabilité au moment 

de la saisi de l’engagement dans le logiciel comptable qui est paramétrable pour donner l’alerte d’un 

dépassement de crédit. 

L’engagement dans le logiciel comptable doit toujours être antérieur à la livraison des fournitures ou 

au démarrage des prestations. A titre exceptionnel, et uniquement en cas d’urgence, l’engagement 

peut être effectué concomitamment. 

2.3.1.2 ENGAGEMENT JURIDIQUE 

L’engagement juridique est l’acte par lequel la CCC créait ou constate à son encontre une obligation de 

laquelle résultera une charge (article 30 du décret du 7 novembre 2012). Il doit rester dans la limite des 

autorisations budgétaires et ne peut être pris que par une personne habilitée.  

Seul le Président de la CCC, ou toute personne habilitée par délégation de signature (arrêté de 

délégation établit par le service ressources humaines après validation de la DGS), peut engager 

juridiquement la CCC. 

L’acte constitutif de l’engagement juridique varie en fonction de la nature de la dépense. 
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ACTE CONSTITUTIF ENTREE EN VIGUEUR DE L’ACTE 

Bon de commande Jour de la signature du bon de commande  

Devis Jour de la signature du devis  

Convention Jour de la notification de la convention 

Contrat Jour de la signature du contrat 

Délibération Jour du rendu exécutoire de la délibération 

Arrêté Jour de la notification de l’arrêté 

Marchés formalisés Jour de la notification du marché 

Marchés non formalisés Jour de la transmission de la lettre de commande 

Décision de justice Jour de la notification 

 

L’engagement juridique de la CCC est matérialisé par un bon de commande, accompagné, s’il y a lieu, 

de pièces complémentaires telles que devis, contrat, convention ou tout autre justificatif.  

Ce bon de commande qui doit comporter un certain nombre d’informations obligatoires renseignées 

en ANNEXE 5. 

2.3.2 LIQUIDATION 

Par cette opération la dépense devient certaine et exigible. Elle est arrêtée dans son montant définitif 

et devient susceptible d’être payée. 

La liquidation exprime l’idée qu’une personne publique, ne pouvant payer plus qu’elle ne doit, ne 

peut s’acquitter de ses dettes qu’une fois le service fait : livraison de la commande, achèvement des 

travaux… La liquidation permet de rassembler l’ensemble des pièces justificatives de la prestation, 

notamment les factures, d’en connaître la conformité avec l’engagement et d’en fixer le prix final. 

La mention de certification du service fait est portée et attestée au regard de l’exécution des prestations 

effectuées ou de la livraison des fournitures commandées. Ces commandes doivent être effectuées par 

toute personne ayant reçu délégation de signature.  

La liquidation est rattachée à l’engagement initial (la facture est rattachée au bon de commande). Si 

ce dernier se révèle insuffisant, il convient de l’abonder au préalable. Si la dépense est inférieure à 

l’engagement initial et couvre l’intégralité du coût, et qu’aucune nouvelle dépense ne fera l’objet d’une 

liquidation sur l’engagement concerné, alors ce dernier sera soldé. 

La liste des pièces justificatives obligatoires à transmettre à l’appui des mandats est précisée par 

catégories de dépenses dans le décret n°2022-505 du 23 mars 2022, elle est transmise par les services 

de la DGFiP et est susceptible d’évoluer. 

2.3.2.1 RECEPTION DES FACTURES – CHORUS PRO 

Les factures adressées à la CC du Clunisois doivent être dématérialisées et déposées dans le 

l'application Chorus Pro. 

https://portail.chorus-pro.gouv.fr/aife_csm
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Pour cela les prestataires doivent renseigner 3 éléments obligatoires avant la saisi de leur facture. Ces 

renseignements figurent sur le bon de commande transmis : le numéro SIRET du budget sur lequel a 

été émis la commande ; le code service ayant passé commande et le numéro d’engagement. 

 

 

La bonne complétude du cadre réservé sur le bon de commande est essentielle pour le bon déroulé 

de la procédure comptable et les rapprochements comptables entre les engagements et les factures. 

2.3.2.2 SERVICE FAIT 

Le constat et la certification du « service fait » sont les étapes obligatoires préalables à la liquidation 

d’une facture. Elles sont effectuées sous la responsabilité du service passant la commande. La 

certification du service fait correspond à l’attestation de la conformité à l’engagement de la livraison ou 

de la prestation. L’appréciation matérielle du service fait consiste à vérifier que :  

− Les prestations sont réellement exécutées 

− Leur exécution est conforme aux exigences formulées lors de la commande 

Le constat peut être total ou partiel. Lorsqu’une réception a fait l’objet d’un constat partiel, la 

liquidation est possible uniquement si la facture est conforme à ce constat partiel.  

Toute facture qui ne pourrait être payée pour les motifs suivants : 

− Mauvaise exécution 

− Montant erronés 

− Prestations non détaillées en nature et/ou en quantité 

− Non concordance entre l’objet du bon de commande et les prestations facturées  

− Différence entre un bon de commande effectué sur devis et les prestations facturées 

Sera refusée et recyclée via l’application Chorus Pro. 
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2.3.3 ORDONNANCEMENT ET MANDATEMENT 

L'ordonnancement est l'ordre donné par l'ordonnateur au comptable de payer une dépense (article 

32 du décret du 7 novembre 2012). L’ordonnateur émet un mandat de payer à destination de son 

comptable assignataire, qu’il accompagne des pièces justificatives afin de permettre au comptable 

d’effectuer les vérifications et contrôles préalables au paiement effectif. 

Le mandat est l'acte administratif donnant l'ordre au Chef de Service Comptable de Mâcon de payer 

une dette au créancier. 

Les mandats émis, accompagnés des pièces comptables et des bordereaux signés par une personne 

habilitée par délégation de signature, sont adressés au Chef de Service Comptable. 

La signature de l’ensemble des bordereaux de mandats et de titres se fait via une clé de signature 

nominative. Les procédures comptables sont entièrement dématérialisées. L’unique moyen de 

paiement de la CCC est le mandat administratif (virement bancaire). 

2.3.4 PAIEMENT 

Si tout est en ordre, le comptable appose un visa "bon à payer" sur le mandat, puis il procède au 

paiement, qui peut se faire par tout moyen ou instrument de paiement prévu par le code monétaire et 

financier, dans les conditions précisées par arrêté du ministre chargé du budget. Mais compte tenu de 

sa responsabilité personnelle et pécuniaire, l’engageant sur des dépenses qu’il aurait honorées 

irrégulièrement, il est légitime que le comptable puisse refuser de payer s’il estime que les conditions 

ne sont pas réunies ; c’est ce que l’on appelle un refus de visa. 

Le paiement effectif ne peut être effectué que par comptable public. Le Chef de Service Comptable 

effectue les contrôles de régularité auxquels il est tenu. Les contrôles portent sur : 

− La qualité de l'ordonnateur ou de son délégué 

− La disponibilité des crédits 

− L’exacte imputation 

− La validité de la créance (la justification du service fait et l'exactitude des calculs de la 
liquidation) 

− La présence et la conformité des pièces justificatives de la dépense 

− Le caractère libératoire du règlement 

En toute hypothèse, l’ordonnateur reste seul juge de l’opportunité d’une dépense, le comptable ne 

pouvant refuser son visa que pour des motifs tirés de l’irrégularité des pièces justificatives. 

2.3.5 DELAIS DE PAIEMENT ET INTERETS MORATOIRES 

La CCC et le SGC de Mâcon sont soumis respectivement au respect d’un délai de paiement pour tout 

achat public ayant donné lieu à un marché formalisé ou non, y compris pour les délégations de services 

publics.  
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En sont exclus, les participations et subventions, les conventions de financement, de mandat, les 

contrats financiers, les frais de personnel, les frais de déplacement.  

Le délai global maximum de paiement est de 30 jours calendaires avec la répartition suivante : 20 

jours pour l’ordonnateur et 10 jours pour le comptable. Ce délai démarre à la date de réception de la 

facture, ou du service fait lorsque celui-ci est postérieur à la réception de la facture et cesse à la date 

du virement bancaire opéré par le comptable.  

Le délai global de paiement peut être suspendu dans les cas prévus par la réglementation. La facture 

est retournée sans délai au fournisseur. Si elle n’est pas liquidable, pour le motif d’absence de constat 

et certification de service fait à la réception, cette dernière n’est, par exception, pas retournée et le 

fournisseur doit être prévenu par écrit sans délai. Dans ce dernier cas, le délai de paiement ne 

commencera à courir qu’à compter de la date d’exécution des prestations, date du service fait. 

En cas de dépassement de ce délai, des intérêts moratoires sont dus au fournisseur. 

2.3.6 ANNULATION ET/OU REDUCTION 

L’annulation d’une dépense doit faire l’objet d’une attention particulière et doit respecter des règles 

juridiques et comptables. 

ANNULATION D’UNE DEPENSE ENGAGEE : 

Une dépense engagée comptablement et juridiquement peut être annulée uniquement sur 

présentation d’un justificatif au service comptable. Il est demandé pour cela :  

− D’indiquer le numéro d’engagement de la dépense concernée  

− De motiver la raison de l’annulation de l’engagement de la dépense  

− De présenter un justificatif (ex : courrier/mail du prestataire) 

ANNULATION D’UNE DEPENSE MANDATEE : 

Une dépense mandatée et payée par le Comptable Public ne peut être annulée ou réduite seulement 

sur présentation de justificatifs et certificat administratif. Il convient de se rapprocher au plus vite du 

service comptabilité pour définir le mode de régularisation.  

2.3.7 PROCEDURES INTERNES DE LA COMMANDE PUBLIQUE 

Les procédures internes de la commande publique (les dépenses) permettent de respecter la 

réglementation et de la mettre en œuvre, d’assurer la bonne exécution budgétaire tout au long de 

l’exercice comptable et le bon fonctionnement du service Finances / Comptabilité. 

Ces procédures uniformes doivent être respectées par l’ensemble des agents communautaires 

amenés à les utiliser et pour l’ensemble des budgets. Elles peuvent être amenées à évoluer selon la 

réglementation en vigueur et les évolutions de service.  
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2.3.7.1 PROCEDURE CLASSIQUE ET OBLIGATOIRE D’ENGAGEMENT 

 

Sauf exception concernant des dépenses particulières, l’ensemble des dépenses de la CCC doivent 

être engagées et suivre cette procédure d’engagement en amont de toute liquidation.  

1 - IDENTIFICATION DU BESOIN ET PREPARATION DU BON DE COMMANDE

•L'agent établit le bon de commande et prépare toutes les pièces justificatives (devis, contrat, 
convention, délibération....) pour son service. Celui-ci doit être correctement complété.

•Le bon de commande et les pièces sont transmis au coordinateur ou DGS qui le vise en  
contrôlant la disponibilité des crédits ET la bonne prévision budgétaire.

2 - VALIDATION DU COORDINATEUR OU DGS

3 - DÉPÔT AU SERVICE COMPTABILITÉ PAR LE COORDINATEUR OU DGS

•Enregistrement et saisi dans le logiciel Corail

•Attribution d'un NUMERO D'ENGAGEMENT AU BON DE COMMANDE

•Second visa concernant la disponibilité des crédits par le service comptabilité

4 - VALIDATION SERVICE COMPTABILITÉ 

•Il manque une information ou des pièces ; les crédits sont dépassés ; le service constate une 
forme d'irrégularité >  L'engagement comptable ne peut pas se faire > Retour au service

•Toutes les informations et pièces nécessaires sont conformes > L'engagement comptable peut 
se faire

5 - DÉPÔT AU PARAPHEUR POUR SIGNATURE ELU PAR LE SERVICE COMPTABILITÉ

•Signature des documents = engagement juridique de la collectivité

6 - BON DE COMMANDE ET PIÈCES SONT RETOURNÉS AU SERVICE CONCERNÉ

7 - L'AGENT DU SERVICE CONCERNÉ PEUT PASSER COMMANDE

•Il transmet l'ensemble des pièces au prestataire/fournisseur

•Il suit la bonne exécution de la commande 
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2.3.7.2 FRAIS DE MISSION 

Le remboursement des frais de mission est assuré par le service des ressources humaines. Les 

remboursements se font sur le bulletin de paie de l’agent. Les pièces justificatives sont à transmettre 

au coordinateur ou DGS obligatoirement avant le 15 du mois sans quoi le remboursement ne pourra 

pas être exécuté.  

Un modèle d’état de frais kilométriques est disponible sur l’intranet de la CCC. Les états et pièces 

justificatives sont visés par les coordinateurs ou DGS puis transmis au service ressources humaines.  

Le service ressources humaines dépose les états à la signature élu. Pour finir, les pièces sont attachées 

au train de paie du mois concerné dans le logiciel Parme, le remboursement peut être intégré au 

bulletin de paie de l’agent et mandaté. 

2.3.7.3 VEHICULES DE SERVICE  

La collectivité dispose de plusieurs véhicules qui peuvent être utilisés par chacun des agents et élus en 

fonction des besoins du service à la seule condition de les réserver via les agendas partagés.  

Chaque véhicule dispose d’une carte essence permettant de faire facilement le plein du véhicule. A 

chaque passage à la station essence il est : 

1. Obligatoire d’imprimer le ticket justificatif de la dépense.  
2. De notifier son Nom-Prénom sur le ticket et le signer. 
3. De le transmettre au plus vite au service comptabilité en main propre si cela est possible ou 

au format PDF par mail. 

 

La facture mensuelle globale est transmise en fin de mois par le fournisseur au service comptabilité, 

les tickets visés doivent être joints au mandat de paiement comme justificatifs. 

Nom – Prénom 

Signature 

Véhicule 
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2.4 EXECUTION DES RECETTES 

2.4.1 COMPTABILITE D’ENGAGEMENT 

Contrairement aux dépenses, il n’y a pas de comptabilité d’engagement obligatoire en recette. Dans la 

pratique, la CC du Clunisois procède à l’engagement de ses recettes afin d’en assurer un suivi régulier 

et précis.  

2.4.2 LIQUIDATION 

La liquidation des recettes est effectuée dès que les créances sont exigibles, sans attendre le 

versement par les tiers débiteurs. La liquidation des recettes consiste notamment à vérifier la 

conformité des calculs du montant des créances et permet d’arrêter leur montant définitif. Tout indu 

doit donner lieu à une liquidation de recette dès son constat et sans attendre le remboursement par le 

bénéficiaire de la somme indûment perçues par lui.  

2.4.3 ORDONNANCEMENT 

C’est l’opération qui consiste à transmettre un ordre de recouvrement, c’est-à-dire un titre de recette, 

au comptable public pour toute recette exigible en faveur de la CC du Clunisois.  

2.4.4 RECOUVREMENT 

Le recouvrement des créances relève exclusivement de la responsabilité du Comptable Public.  

Les créances irrécouvrables correspondant aux titres émis par une collectivité mais dont le 

recouvrement ne peut être mené à son terme par le comptable public en charge du recouvrement. 

Dans ce cas, il s’agît d’une admission en non-valeur des créances décidé par l’assemblée délibérante. 

Cette admission en non-valeur est demandée par le comptable lorsqu’il rapporte les éléments propres 

à démontrer que malgré toutes les diligences qu’il a effectuées, il ne peut pas en obtenir le 

recouvrement.  

2.5 TARIFICATION DES SERVICES 

La tarification des services doit obligatoirement faire l’objet d’une délibération du Conseil 

Communautaire. Les services gestionnaires doivent se tenir à ces grilles tarifaires.  

Elles peuvent être révisées à tout moment par le Conseil Communautaire. 
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2.6 PAYFIP – TELEPAIEMENT DE LA DGFIP 

Les collectivités encaissant annuellement plus de 5 000 euros de produits locaux doivent proposer à 

leurs usagers une solution de paiement en ligne. Pour leur permettre de répondre facilement à cette 

obligation, la direction générale des Finances publiques (DGFiP) a développé l’outil PayFiP 

(anciennement dénommé Tipi). PayFip est la solution de paiement en ligne de la Direction Générale 

des Finances Publiques. 

 

Il s’agit d’une offre permettant un paiement simple, rapide et accessible par carte bancaire mais aussi 

par prélèvement SEPA unique. 

Le dispositif étant accessible 24 h/24 et 7 jours/7, les modalités de règlement sont simples à utiliser. 

Le service est entièrement sécurisé : 

− Pour les paiements par prélèvement, l’authentification se fait via les identifiants 
impots.gouv.fr, ou via France Connect 

− Pour les paiements par carte bancaire, le recours à la norme de cryptage TLS garantit la 
sécurité des transactions. Une fois qu’il a saisi les coordonnées de sa carte bancaire dans une 
page sécurisée et validé son paiement, l’usager reçoit un ticket de paiement dans sa 
messagerie électronique. 

− Le paiement de l’usager est rattaché au titre émis par l’ordonnateur. 

Le logiciel comptable Corail de la CCC est paramétré afin de permettre cette solution de paiement en 

ligne. Concrètement, cela se traduit par un QR code sur le titre émit accompagné des informations 

nécessaires au paiement. 

2.7 MARCHES PUBLICS 

Un marché public est un contrat conclu entre un ou plusieurs acheteurs publics et une ou plusieurs 

entreprises (appelées opérateurs économiques). L'acheteur doit se conformer à des règles spécifiques 

en fonction de la valeur et de la nature du marché (travaux, fourniture ou services). Si cette valeur est 

égale ou supérieure aux seuils européens, le marché public doit respecter une procédure formalisée.  

La réglementation concernant les marchés publics étant particulièrement contrainte et évolutive, il 

convient aux services de consulter la législation en vigueur au moment de la définition du besoin.  

En matière comptable de nombreuses pièces sont obligatoires et doivent faire l’objet d’une saisie 

particulière dans le logiciel Maïa (gestion des marchés) afin de transmettre le flux PES marché au SGC 

avant même le tout premier paiement aux opérateurs économiques. 

https://www.payfip.gouv.fr/tpi-zu/accueilportail.web
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2.8 SUBVENTIONS 

2.8.1 SUBVENTIONS RECUES 

Les dépôts de demande de subventions sont soumis aux membres bureau de la CCC, une note 

explicative et financière de l’opération doit être portée à l’ordre du jour. En effet, dans la plupart des 

cas les dossiers de demande de subvention doivent contenir, entre autres, une délibération du Conseil 

Communautaire, le passage en bureau est de fait un préalable.  

Dès le dépôt effectué auprès du financeur, le service finances doit être averti afin de procéder à la 

création de la « fiche subvention » dans le logiciel financier, le suivi du dossier commence dès cette 

première étape.  

Il convient de définir dès le début des opérations qui aura la charge du suivi du dossier technique et 

financier. Les services gestionnaires et leur Vice-Président en charge doivent suivre de façon précise 

leurs financements et en assurer des points d’étapes réguliers (techniques et financiers). Une 

vigilance particulière doit être portée aux délais de financement, de demande d’acomptes et de 

demande de solde. 

Toute demande de solde et dans la plupart des cas toute demande d’acompte, doivent être 

accompagnés d’un état récapitulatif des dépenses (ERD) signés du Président et du Comptable Public. 

Il convient dès lors de se rapprocher sans délai du service finances en charge du visa du Comptable.  

La plupart des dossiers de subvention doivent être déposés sur des plateformes en ligne : 

− ADEME 

− Agence de l’eau 

− Conseil Régional de Bourgogne Franche Comté  

− CAF 

− Etat via la plateforme Démarches Simplifiés : Fonds Vert ; DETR/DSIL ; FNADT… 

La CCC dispose de comptes utilisateurs centralisateurs pour l’ensemble des financeurs. Les dossiers 

doivent être rattachés à ces comptes sans exception afin d’en assurer un suivi uniforme.  

Lorsque le financeur notifie à la CCC son désaccord : la fiche subvention est renseignée comme suit 

« refusée » avec les pièces justificatives correspondantes, aucun n’engagement ne doit être effectué. 

Le dossier est clos.  

Lorsque le financeur notifie à la CCC son accord accompagné des conditions d’octroi et du montant ou 

son désaccord : la fiche subvention est renseignée comme suit « accordée » avec les pièces 

justificatives correspondantes. L’ensemble des éléments financiers et les délais sont renseignés sur la 

fiche, l’engagement est alors créé et rattaché à la fiche subvention. A chaque nouvelle étape du 

financement la fiche est tenue à jour jusqu’au versement du solde de celui-ci. 

https://agirpourlatransition.ademe.fr/collectivites/
https://agirpourlatransition.ademe.fr/collectivites/
https://aides.eaurmc.fr/
https://subventions.bourgognefranchecomte.fr/sub/tiers/authentification
https://subventions.bourgognefranchecomte.fr/sub/tiers/authentification
https://partenaires.caf.fr/portal/auth/login
https://www.demarches-simplifiees.fr/
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2.8.2 SUBVENTIONS VERSEES 

Les subventions versées font l’objet d’une délibération distincte de celle du vote du budget. 

2.8.2.1 ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS 

Toute personne physique ou morale, de droit public ou de droit privé, peut bénéficier d’une subvention 

sous réserve que les projets entrent dans le champ de compétence de la CCC. 

Les subventions de fonctionnement ne peuvent pas être accordées sans crédits préalablement votés 

au chapitre concerné. Les subventions supérieures à 23 000 € doivent obligatoirement faire l’objet 

d’une convention définissant les conditions d’octroi. Les commissions dont relèvent le domaine de 

compétence de la demande sont consultées pour avis et statut sur l’octroi au début d’exercice. Le 

service finances / comptabilité se charge du suivi des versements des subventions de fonctionnement 

dans les différents domaines de compétence de la CCC.  

Les décisions relatives à l’octroi d’une subvention relèvent de l’Assemblée Délibérante. Dans la 

pratique, le vote des subventions a lieu lors vote du budget dans une délibération distincte. Cette 

modalité permet l’inscription de l’ensemble des crédits nécessaires aux versements des subventions 

dès le vote du budget. 

L’octroi de subvention donne systématiquement lieu à un courrier de notification accompagné de la 

délibération et rappelant les devoirs de l’attributaire (si la subvention est inférieure à 23 000€) ou d’une 

convention (dans le cas d’une subvention de 23 000€ et plus). 

Dans le cadre de subventions versées liées à des opérations spécifiques, il conviendra d’établir un 

règlement d’intervention dédié.  

L’ensemble des subventions versées sont à recenser dans l’annexe financière « Subventions versées 

dans le cadre du budget » du BP et du CA. 

2.8.2.2 FONDS DE CONCOURS  

La pratique des fonds de concours est encadrée par le CGCT, ils doivent nécessairement avoir pour 

objet de financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement (au sens de la notion comptable 

d’immobilisation corporelle). Les fonds de concours alloués dans le cadre du Pacte de solidarité 

budgétaire et fiscale font l’objet d’un règlement spécifique délibéré en début de mandat. 

Chaque demande de fonds de concours des communes membres fait l’objet d’une délibération de 

l’Assemblée Délibérante et d’une convention de fonds de concours entre la CCC et la commune.  
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2.9 REGIES 

Le principe de séparation de l’Ordonnateur et du Comptable connait un aménagement avec les régies 

d’avances et de recettes. Si, conformément aux principes de la comptabilité publique, les Comptables 

Publics sont les seuls qualifiés pour manier les fonds publics des collectivités locales, il est toutefois 

admis que des opérations peuvent être confiées à des régisseurs qui agissent pour le compte du Chef 

du SGC. 

Le régisseur les effectue sous sa responsabilité personnelle : il est redevable sur ses deniers propres en 

cas d’erreur. Il est soumis aux contrôles de l’Ordonnateur et du Comptable. Il peut recevoir en 

contrepartie une indemnité spécifique (possible unique pour les fonctionnaires). 

Le régisseur est nommé par l’Ordonnateur sur avis conforme du Chef du SGC de Mâcon. Il est le plus 

souvent agent de la CC du Clunisois mais, exceptionnellement, une personne physique privée peut 

assumer cette responsabilité. C’est le cas, actuellement, pour la régie de l’Office de Tourisme du 

Clunisois.  

Excepté le cas des régies, tout maniement de fonds (numéraire, chèques) est strictement interdit. 

2.9.1 REGIES DE RECETTES  

Les régies de recettes facilitent l’encaissement des recettes et l’accès des usagers à un service de 

proximité. Le régisseur nommé est responsable : 

− De l’encaissement des recettes dont il a la charge et des contrôles qu’il est tenu d’exercer à 
cette occasion 

− De la garde et de la conservation des fonds et valeurs qu’il gère  

− De la conservation de l’ensemble des pièces justificatives  

Ci-dessous les régies de recettes de la CCC au 01/01/2024 : 

N° DE REGIE N°HELIOS REGIE 
38018 1415270031 BIBLIOTHEQUES  

38016 1127250131 CLSH LA MARELLE 

38020 1873080031 CLSH MISTIGRI 

38001 733900031 CLUB JEUNES 

38002 734090031 CYBER ESPACE 

38007 734090131 ECOLE DE MUSIQUE, DANSE, THEATRE 

38012 73449043 PISCINE 

38013 749040031 MULTI-ACCUEIL  

38005 734490031 LUDOTHEQUE 

38017 1286870031 TAXE DE SEJOUR 

38006 734090331 TRANSPORT A LA DEMANDE  

 

Les dépôts de régie doivent être réguliers. A chaque dépôt, le régisseur doit transmettre un état 

récapitulatif des recettes correspondant au montant du dépôt accompagné de l’ensemble des pièces 

justificatives au service comptabilité qui pourra dès lors engager la recette puis émettre le titre 

correspondant.  
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2.9.2 REGIES D’AVANCE 

Une régie d’avances permet de charger un régisseur d’opérations de dépenses d’une collectivité 

territoriale au nom et pour le compte de son comptable public. Elle permet le paiement immédiat de 

la dépense publique dès un service fait pour des opérations simples et répétitives.  

Ci-dessous les régies d’avances de la CCC au 01/01/2024 : 

N° DE REGIE N°HELIOS REGIE 
38005 734090531 LUDOTHEQUE 

38004 733890031 CLUB JEUNES 

38011 734490331 PISCINE 

38015 1127250031 CLSH LA MARELLE 

38019 1873080031 CLSH LE MISTIGRI 

 

Les régies d’avances doivent être reconstituées, a minima une fois par an. Dès lors, un mandat de 

paiement est effectué, il est accompagné de l’ensemble des justificatifs de paiements correspondant 

aux dépenses liées. 

2.9.3 COMPTES DE DEPOTS DE FONDS AU TRESOR – DFT 

Pour moderniser et sécuriser le maniement des fonds au sein des régies de la collectivité, il est possible 

d’ouvrir des comptes bancaires auprès du Service de Gestion Comptable, appelés « comptes de dépôts 

de fonds au Trésor » ou « compte DFT ». Cela permet notamment de : 

− Faciliter la traçabilité et la lisibilité des opérations de la régie 

− Diversifier les modes de paiement utilisables par le régisseur 

− Moderniser les moyens de paiement proposés aux usagers de la régie 

− Limiter dans tous les cas l’utilisation des espèces 

Plusieurs régies de la CCC utilisent d’ores et déjà un compte DFT, l’encaissement des recettes se fait dès 

lors sur ces comptes qui disposent de leur propre RIB. Ces comptes permettent notamment le 

paiement en ligne des services de proximité. Ci-dessous les 6 comptes DFT ouverts au 01/01/2024 : 

N° DE REGIE N°DFT REGIE 
38016 2002200 CLSH LA MARELLE 

38020 2002402 CLSH MISTIGRI 

38001 2002233 CLUB JEUNES 

38012 2002147 PISCINE 

38013 2002234 MULTI-ACCUEIL  

38017 2002909 TAXE DE SEJOUR 

 

Les dégagements des comptes DFT sur le compte au trésor de la CCC doivent être réguliers. A chaque 

dégagement, le régisseur doit transmettre un état récapitulatif des recettes correspondant au 

montant du dégagement accompagné de l’ensemble des pièces justificatives au service comptabilité 

qui pourra dès lors engager la recette puis émettre le titre correspondant.  



 
 

 

Règlement budgétaire et financier – CC du Clunisois | 5, place du marché | 71250 Cluny | 03 85 20 00 11 | finances@enclunisois.fr | 
www.enclunisois.fr 

 46 

2.10 OPERATIONS COMPTABLES DE FIN D’ANNEE 

2.10.1 RATTACHEMENT DES CHARGES ET DES PRODUITS A L’EXERCICE 

Afin d’assurer le principe d’indépendance des exercices ainsi qu’une plus grande sincérité des résultats, 

l’instruction comptable M. 14 a introduit une procédure de rattachement des charges et des produits 

de la section de fonctionnement à l’exercice auquel ils se rapportent. Cette procédure est maintenue 

dans la nomenclature M. 57. 

Elle vise à intégrer dans le résultat toutes le charges correspondant à des services faits et tous les 

produits correspondant à des droits acquis au cours de l’exercice considéré qui n’ont pu être 

comptabilisés, en raison notamment de la non-réception par l’ordonnateur de la pièce justificative. 

Les charges qui peuvent être rattachées sont celles pour lesquelles :  

− La dépense est engagée 

− Le service est fait avant le 31 décembre de l’année en cours 

− La facture n’est pas parvenue avant le 31 décembre de l’année en cours 

Les produits qui peuvent être rattachés sont ceux pour lesquels :  

− La recette est engagée  

− Le service est fait avant le 31 décembre de l’année en cours 

− Le versement n’est pas parvenu avant le 31 décembre de l’année en cours 
 

Dans les faits, la CC du Clunisois arrête les engagements comptables à la mi-novembre au maximum 

afin de disposer rapidement des résultats définitifs. 

Il est demandé aux services d’informer de façon précise tout rattachement en dépense et/ou en 

recette nécessaire à la clôture de l’exercice. Une attention particulière doit être portée sur les 

subventions de fonctionnement liées à l’exercice en cours mais non reçues, le montant précis attendu 

doit être transmis au plus tôt accompagné de la notification correspondante. 

Les titres et mandats de rattachements sont émis en fin d’exercice de l’année N. En parallèle, il convient 

de procéder à la contre passation des écritures de rattachements, cela se traduit pour les recettes, par 

des titres de rattachement en année N et titres d’annulation sur l’exercice N+1 ; pour les dépenses, par 

des mandats de rattachement en année N et mandats d’annulation sur l’exercice N+1  

Les rattachements sont réalisés uniquement pour les dépenses et les recettes significatives notamment 

du fait de leurs montants.  

2.10.2 RESTES A REALISER – RAR 

Les reste à réaliser (RAR) correspondent :  

− Aux dépenses d’investissement et de fonctionnement engagées, auprès d’un tiers identifié, 
non mandatées, non rattachées 
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− Aux recettes d’investissement et de fonctionnement notifiées n’ayant pas donné lieu à 
l’émission d’un titre et non rattachés. 

 

Le Président de la CC du Clunisois fait établir l’état des dépenses engagées au 31 décembre de l’exercice 

n’ayant pas donné lieu à un mandatement ordinaire ou à un rattachement, après annulation des 

engagements devenus sans objet. Ces engagements constituent des RAR ouvrant des crédits à 

consomment sur l’exercice suivant.  

L’état des RAR de dépenses et de recettes doit être accompagné de l’ensemble des pièces justificatives :  

− Pour les dépenses : engagement juridique  

− Pour les recettes : notification de financement, subvention, état récapitulatif  

Les états de RAR accompagnés des pièces justificatives devront être : 

− Signés par le Président de la CCC 

− Transmis au SGC pour visa et signature 

− Transmis au contrôle de légalité  

− Intégrés au BP de l’année N+1 

2.10.3 LES INTÉRÊTS COURUS NON ÉCHUS – ICNE 

Le rattachement des Intérêts Courus Non Echus (ICNE) à l’exercice est un élément de sincérité du 

budget. Il est inscrit au budget primitif de l’exercice. A la clôture de l’exercice N, le rattachement des 

ICNE à recevoir donne lieu à l’émission d’un mandat. A la réouverture de l’exercice N+1, un mandat 

d’annulation est émis sur l’article budgétaire de dépense mouvementé à la clôture de l’exercice.  

Dans la pratique, à la CCC, le mandat de l’exercice N et concomitant au mandat d’annulation de 

l’exercice N+1. Les états et montants sont générés par le logiciel Rubis. 



 

 

3 AUTORISATIONS DE PROGRAMME, 

AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT  

ET CREDITS DE PAIEMENT :  

GESTION PLURIANNUELLE 
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3.1 RAPPEL LEGISLATIF 

Article L.2311-3 du CGCT : 

I - Les dotations budgétaires affectées aux dépenses d'investissement peuvent comprendre des 

autorisations de programme et des crédits de paiement. 

Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 

engagées pour le financement des investissements. Elles demeurent valables, sans limitation de durée, 

jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 

Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées 

pendant l'année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de 

programme correspondantes. 

L'équilibre budgétaire de la section d'investissement s'apprécie en tenant compte des seuls crédits de 

paiement. 

II - Les dotations affectées aux dépenses de fonctionnement peuvent comprendre des autorisations 

d'engagement et des crédits de paiement. 

Cette faculté est réservée aux seules dépenses résultant de conventions, de délibérations ou de 

décisions, au titre desquelles la commune s'engage, au-delà d'un exercice budgétaire, à verser une 

subvention, une participation ou une rémunération à un tiers. Toutefois les frais de personnel et les 

subventions versées aux organismes privés ne peuvent faire l'objet d'une autorisation d'engagement. 

Les autorisations d'engagement constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 

engagées pour le financement des dépenses mentionnées à l'alinéa précédent. Elles demeurent 

valables sans limitation de durée jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être 

révisées. 

Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées 

pendant l'année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations 

d'engagement correspondantes. 

L'équilibre budgétaire de la section de fonctionnement s'apprécie en tenant compte des seuls crédits 

de paiement. 

La situation des autorisations d'engagement et de programme, ainsi que des crédits de paiement y 

afférents donne lieu à un état joint aux documents budgétaires. 

III - Les dispositions du présent article s'appliquent aux établissements publics administratifs qui 

remplissent les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
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3.2 OBJECTIFS DE LA GESTION EN AP/CP ET AE/CP 

3.2.1 ALTERNATIVE AU CADRE BUDGETAIRE ANNUEL 

Le principe de l’annualité budgétaire présente une certaine rigidité qui s’avère particulièrement 

déconnectée des missions et compétences des collectivités locales dans la mesure où leurs 

interventions dépassent bien souvent le cadre annuel aussi bien en fonctionnement qu’en 

investissement. Pour assouplir cette rigidité, des mesures spécifiques ont vu progressivement le jour 

comme les RAR ou bien les AP.  

3.2.2 FACILITATION DE LA STRATEGIE FINANCIERE 

La gestion pluriannuelle permet de mieux visualiser les coûts d’une opération étalée sur plusieurs 

exercices, d’améliorer la lisibilité des finances et la réalisation, en faisant coïncider les budgets votés et 

les budgets réalisés et de faciliter la stratégie financière en adossant la prospective sur des éléments 

concrets. 

La procédure des AP/CP prévue à l’article L. 3312-2 du CGCT a pour objet de limiter les inscriptions 

faites au budget aux seuls crédits qui concernent l’exercice. Elle permet de ne pas inscrire la totalité 

du coût des opérations pluriannuelles : le taux de réalisation des dépenses doit s’en trouver amélioré 

et les RAR en fin d’exercice doivent être limités.  

3.3 NOTIONS DE PROGRAMME ET D’OPERATION 

3.3.1 PROGRAMME 

Un programme est constitué d’un ensemble d’opérations de dépenses d’investissement ou de 

fonctionnement :  

− Se rapportant à une immobilisation ou à un ensemble d’immobilisations déterminées, acquises 
ou réalisées par la CC du Clunisois (programme de maîtrise d’ouvrage directe) 

− Ou pour lequel la CC du Clunisois apporte son concours financier  

Les programmes sont créés par le conseil communautaire : 

− Ils peuvent être financés par une ou plusieurs AP ou AE. 

− Ils peuvent être financés hors AP ou hors AE : dans ce cas, des lignes de crédits une nature, 
une fonction et un chapitre budgétaire lui sont directement rattachées.  
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3.3.2 OPERATION 

Une opération se traduit concrètement par :  

− L’acquisition, la réalisation, la rénovation ou l’entretien d’une immobilisation (exemple : la 
construction d’un bâtiment, la mise en place d’un logiciel métier…) 

− Le versement de subventions et fonds de concours d’investissement pour des opérations 
conduites par d’autres maîtres d’ouvrage (exemple : pacte de solidarité budgétaire et fiscales 
avec les communes membres) ou de subventions de fonctionnement à des associations, divers 
partenaires, particuliers, entreprises… 

3.4 NOTIONS D’AUTORISATION DE PROGRAMME (AP), 

D’ENGAGEMENT (AE) ET DE CREDITS DE PAIEMENT (CP) 

Les dotations budgétaires affectées aux dépenses peuvent comprendre des AP, des AE et des CP.  

Une AP permet de financer un programme en investissement. Elle constitue la limite supérieure des 

dépenses qui peuvent être affectées et engagées pour le financement des investissements de ce 

programme.  

Une AE est définie comme la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées pour les dépenses 

de fonctionnement, dans le cadre de dépenses résultant de conventions, de délibérations, de décisions 

afin de verser, dans le cadre des compétences de la CC du Clunisois, une subvention, une participation 

ou une rémunération à un tiers à l’exclusion des frais de personnel.  

Trois éléments permettent d’identifier une AP ou une AE :  

− Son programme de rattachement 

− Son millésime : premier exercice pour lequel elle est votée  

− Son numéro  

Les CP constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l’année pour la 

couverture des engagements contractés dans le cadre des AP et AE correspondantes.  

Conformément au CGCT, l’équilibre budgétaire par section s’apprécie en tenant compte des seuls 

crédits de paiement.  

Exemple d’une AP votée à hauteur de 1,5 M€ : 

AP 2024 – 1 DU PROGRAMME XXXX 
1,5 M€ 

CP 2024 CP 2025 CP 2026 TOTAL DES CP 

200 k€ 500 k€ 800k€ 1,5 M€ 
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3.5 TYPOLOGIE DES AP/AE 

3.5.1 AP/AE RECURRENTES 

Les AP/AE récurrentes sont liées à des programmes récurrents qui s’inscrivent dans les politiques 

communautaires et regroupent un ensemble cohérent d’opérations à lancer au cours de la même 

année. Elles sont caractérisées par leur millésime (année du vote de l’AP et de l’AE). Dans ce cas, la 

période d’affectation est limitée à la fin du premier exercice qui suit le millésime de l’AP. 

Exemple : programme « Acquisition et renouvellement de matériel informatique » : Vote d’une AP 

récurrente millésime 2024 qui sera affecté par opération au cours des exercices 2024 et 2025. Au 1er 

janvier 2026, le montant de l’AP votée est ramené au montant affecté. En revanche, l’exécution des CP 

se poursuivra au-delà de l’exercice 2025. 

3.5.2 AP/AE DE MANDAT 

Comme les AP récurrentes, les AP de mandat sont liées à des programmes récurrents qui s’inscrivent 

dans les politiques communautaires et regroupent un ensemble cohérent d’opérations à lancer au 

cours du mandat.  

Elles sont caractérisées par leur libellé qui couvre une période pluriannuelle correspondant au mandat 

et par leur millésime (année du vote de l’AP au début du mandat). Le montant total d’AP nécessaire sur 

la période n’est pas voté en début de mandat ; leur montant est révisé chaque année du montant d’AP 

nécessaire pour le nouvel exercice, afin de faciliter la gestion du stock d’AP. 

Elles peuvent être mise en œuvre pour toutes les opérations de travaux. En effet, la spécificité des 

opérations de travaux justifie un mode de gestion adapté de ces AP, proche de celui des AP de projet. 

Exemple : programme « Entretien des bâtiments communautaires » : Vote d’une AP de mandat 2021-

2026, millésime 2021, qui sera affectée par opération au cours des exercices 2021 à 2027. Au 1er janvier 

2028, le montant de l’AP votée est ramené au montant affecté. En revanche, l’exécution des CP se 

poursuivra au-delà de l’exercice 2027. 

3.5.3 AP DE PROJET 

Les AP de projet permettent d’identifier une opération d’envergure ou un ensemble d’opérations 

limitées dans le temps, et dont la réalisation s’étalera sur plusieurs années. Dans ce cas, l’affectation 

est concomitante au vote de l’AP. 

3.5.4 AP/AE DES DEPENSES IMPREVUES 

L’instruction budgétaire et comptable M. 57 modifie les modalités de gestion des dépenses imprévues.  
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Elle autorise l’assemblée délibérante à voter des AP ou AE sur des chapitres intitulés « Dépenses 

imprévues » permettant de faire face à des événements imprévus dans la limite de 2% des dépenses 

réelles de chacune des deux sections.  

Ces AP et ces AE constituent des chapitres respectivement de la section d’investissement (950) et de 

fonctionnement (952). Ils ne comportent pas d’article, ni de crédit de paiement, et ne donnent pas 

lieu à exécution. Par conséquent les chapitres 950 et 952 ne peuvent être dotés en crédits de paiement 

et correspondent uniquement à une AP et à une AE.  

En cas d’événement imprévu, l’Assemblée Délibérante peut affecter ces AP à des opérations 

d’investissement rendues nécessaires par cet événement ou ces AE à des dépenses de fonctionnement 

sur le chapitre s’y rapportant. En l’absence d’engagement constaté à la fin de l’exercice, la part de l’AP 

ou de l’AE non affectée est obligatoirement annulée. Une fois l’AP ou l’AE engagée sur le chapitre 

correspondant à la dépense imprévue, les besoins en crédits de paiement sont financés au sein du 

même chapitre.  

L’équilibre budgétaire de la section d’investissement d’apprécie en tenant compte des seuls CP. Par 

conséquent, les montants d’AP ou d’AE inscrits au titre des dépenses imprévues ne viennent pas 

impacter l’équilibre budgétaire.  

3.6 CYCLE DE VIE ET SUIVI DES AP ET AE 

3.6.1 VOTE DE L’AP/AE 

Le vote d’une AP ou d’une AE est une décision budgétaire, et relève de la seule compétence de 

l’assemblée délibérante.  

La décision de création de l’AP ou de l’AE doit comporter les éléments suivants :  

- L’objet et l’intitulé de l’AP ou de l’AE : millésime, programme et période du mandat pour les 
AP/AE de mandat 

- Le montant de l’AP ou de l’AE 
- L’échéancier prévisionnel des CP par exercice : ventilation de la totalité de l’AP ou de l’AE 
- Les imputations comptables concernées par les CP : chapitre, fonction et nature comptable 

correspondant aux opérations envisagées (travaux, frais d’étude, subventions…) 

La somme des CP sur les différents exercices doit correspondre au montant de l’AP ou de l’AE.  

Pour les opérations de maîtrise d’ouvrage, l’échéancier de CP est fonction de la programmation de 

l’opération, ce qui implique nécessairement une approche technique visant à déterminer au plus juste 

le volume des CP annuels à mobiliser. 

Pour les opérations de subvention, l’échéancier s’évalue en fonction des modalités et du rythme 

probable de versement propres à chaque aide.  

Seules sont présentées au vote, les AP/AE dont les caractéristiques, tant techniques que financières, 

sont définies précisément. Tout programme dont la réalisation apparaît trop aléatoire ne doit pas 

être présenté au vote. 
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3.6.2 AFFECTATION DE L’AP OU DE L’AE 

L’affectation est la décision de réserver à une opération d’investissement déterminée ou à un concours 

financier apporté à un tiers, tout ou partie d’une AP et d’une AE. Elle permet l’engagement des 

dépenses correspondant à la réalisation de l’opération (passation des marchés, convention, attribution 

de subventions…). 

Une affectation doit indiquer le montant et l’objet concerné. Elle est décidée par délibération de la CC 

du Clunisois, mais elle peut être déléguée au Président du conseil communautaire.  

AP OU AE DE MANDAT : La période d’affectation est limitée à la fin l’exercice qui suit la dernière année 

du mandat. L’affectation est réalisée par le Président du conseil communautaire si le conseil 

communautaire lui en donne l’autorisation.  

AP DE PROJET : L’affectation globale de l’AP ou de l’AE est concomitante à son vote, en session du 

conseil communautaire. 

3.6.3 REVISION DE L’AP OU DE L’AE 

La révision d’une AP ou de l’AE se définit comme toute variation du montant de l’AP ou de l’AE et/ou de 

la répartition des CP sur les différents exercices budgétaires.  

La révision d’une AP ou de l’AE est de la compétence de l’assemblée délibérante et ne peut intervenir 

que par délibération budgétaire.  

3.6.3.1 REVISION DU MONTANT DE L’AP OU DE L’AE 

Le montant de l’AP ou de l’AE peut être majoré ou diminué.  

- Pour les AP ou AE récurrentes, la période de révision possible est la même que la période 
d’affectation (limitée à la fin de l’exercice qui suit le millésime de l’AP).  

- Pour les AP ou AE de mandat, la période de révision possible est la même que la période 
d’affectation (limitée à la fin d’exercice qui suit l’année de fin du mandat). 

- Pour la AP ou AE de projet, la révision peut intervenir durant toute la période de validité de 
l’AP ou de l’AE. 

3.6.3.2 REVISION DE LA REPARTITON DES CP 

La révision du montant de l’AP ou de l’AE implique nécessairement la modification de la répartition des 

CP entre les exercices budgétaires : la nouvelle répartition des CP doit être présentée à l’appui de la 

révision du montant de l’AP ou de l’AE, en même temps que les motifs donnant lieu à la révision. 

Il est possible à tout moment durant la durée de vie de l’AP ou de l’AE, de modifier la répartition des CP 

entre les exercices budgétaires, que cela concerne une AP projet, une AP/AE récurrente ou une AP/AE 

de mandat. 
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L’équation suivante doit toujours être respectée :  

MONTANT AP OU AE = SOMME DES CP SUR LES EXERCICES BUDGETAIRES 

3.6.3.3 AJUSTEMENT DE LA REPARTITION DES CP 

Chaque année, lors du vote du BP et du CA, la répartition des CP sur l’AP ou sur l’AE doit être mise à 

jour en fonction des réalisations antérieures et des nouvelles prévisions. En effet, la répartition initiale 

n’est que prévisionnelle et la réalisation au cours de l’exercice, souvent différente du montant prévu, 

entraîne des ajustements nécessaires. 

Ainsi, lors du vote du BP, la répartition doit être ajustée en fonction des réalisations de l’exercice 

précédent : en fonction de la date de vote du BP, ce montant sera évalué au plus juste (vote du BP N+ 

avant la fin de l’exercice N), ou correspondra aux réalisations (vote du BP N+1 en N+1). 

L’égalité suivante doit être respectée :  

MONTANT DE L’AP/AE = CP MANDATES SUR LES EXERCICES ANTERIEURS + CP INSCRITS AU BP + RAR 

EVENTUELS + SOMME DES CP PREVISIONNELS SUR LES EXERCICES A VENIR 

Au CA, une annexe retraçant les AP/AE et la répartition des CP est présentée chaque année : c’est 

l’occasion d’ajuster la répartition des CP sur les années futures en fonction des réalisations 

précédentes.  

3.6.3.4 PLAN PLURIANNUEL D’INVESTISSEMENT (PPI) 

Le Plan Pluriannuel d’Investissements (PPI) est un document qui retrace l’ensemble des AP votées et 

les échéanciers de crédits de paiements mis à jour en fonction de l’avancée des opérations. Il donne 

une image synthétique et fidèle des investissements en cours et prévus, puisqu’il intègre les AP 

récurrentes non encore votées sur les prochains exercices ainsi que des projets connus pour lesquels 

les études sont en cours.  

A contrario, l’annexe AP/CP figurant aux documents budgétaires des BP et CA ne retrace que les AP 

votées avec leur échéancier de CP prévisionnels. 

L’objectif est de déterminer les besoins nets en investissement à financer à court et moyen termes, 

avant d’intégrer des projets nouveaux. Ce besoin est alors confronté à la capacité de financement 

estimée par la collectivité telle qu’elle résulte de la prospective financière pluriannuelle intégrée au 

rapport d’orientation budgétaire.  

Le PPI est adopté par le conseil communautaire chaque année lors du vote du BP. Par ailleurs, il est 

régulièrement mis à jour pour intégrer l’impact des possibles DM budgétaires et assurer l’information 

des élus. 



 
 

 

Règlement budgétaire et financier – CC du Clunisois | 5, place du marché | 71250 Cluny | 03 85 20 00 11 | finances@enclunisois.fr | 
www.enclunisois.fr 

 56 

3.6.3.5 INFORMATION SUR LA GESTION DES ENGAGEMENTS PLURIANNUELS 

Conformément à la nomenclature M. 57, à l’occasion du vote du CA, un bilan de la gestion pluriannuelle 

de la CC du Clunisois est présenté par le Président du conseil communautaire.  

Ce bilan s’appuie sur une présentation de l’annexe AP/CP figurant au document budgétaire du CA et 

intitulée « situation des autorisations d’engagement et de programmes ». L’annexe comprend 

notamment des informations sur l’état des stocks d’AP et d’AE affectées non mandatées au terme de 

l’exercice.  

Les informations fournies permettent notamment de calculer le ratio de couverture des AP et des AE 

affectées non mandatées au terme de l’exercice. Ce ratio donne, en nombre d’années, le rythme de 

couverture des stocks d’AP et d’AE affectées non mandatées. Il permet par conséquent d’apprécier la 

capacité d’engagement pluriannuel de la CC du Clunisois.  

3.6.4 ENGAGEMENT D’AP OU D’AE 

La gestion en AP/CP ou AE/CP a pour objectif de permettre des engagements juridiques pluriannuels : 

l’engagement doit donc nécessairement se faire sur l’AP ou sur l’AE.  

L’engagement comptable doit être préalable ou concomitant à l’engagement juridique. Il se déroule de 

la manière suivante :  

1. Affectation en AP ou AE 
2. Engagement d’AP ou d’AE 
3. Engagement de CP 

Plusieurs engagements peuvent intervenir sur une même AP/AE. En pratique, les affectations et les 

engagements d’AP/AE sur les programmes de subventions interviennent simultanément. 

En résumé, le contrôle de la disponibilité de l’AP/AE est opéré lors de l’affectation d’AP/AE. Le 

contrôle de la disponibilité des CP est opéré lors de la liquidation. 

3.6.5 ENGAGEMENT DE CP 

L’engagement des CP correspond au montant des CP qui vont être consommés pour l’année en cours. 

Il résulte d’une estimation faite par le service du rythme de décaissement des engagements juridiques. 
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3.6.6 CADUCITE ET CLOTURE 

L’annulation (totale ou partielle) d’une AP ou d’une AE, et donc sa caducité, sont prononcées 

automatiquement dans les cas suivants :  

Pour les AP ou AE récurrentes : si l’AP ou AE votée au cours de l’exercice budgétaire n’a pas été affectée 

en tout ou partie à la clôture de l’exercice suivant son millésime, pour le montant de l’AP ou AE non 

affecté.  

Exemple :  

- AP récurrente 2024 votée au BP 2024 : 50 000€ 
- Montant affecté au 31/12/2025 : 30 000€ 
- Montant de l’AP au 01/01/2026 : 30 000€ (réduction du montant non affecté) 

Pour les AP ou AE de mandat : si l’AP ou AE votée au cours du mandat n’a pas été affectée en tout ou 

partie à la clôture de l’exercice suivant le dernier exercice du mandat, pour le montant de l’AP ou AE 

non affecté.  

Exemple :  

- AP de mandat 2021-2026 votée au BP 2021 : 500 000€ 
- Montant affecté au 31/12/2027 : 470 000€ 
- Montant de l’AP au 01/01/2028 : 470 000€ 

Pour les AP de projet : si l’AP votée n’a pas été totalement affectée, pour la partie excédentaire (en cas 

d’un marché attribué pour un montant inférieur à l’estimation de l’AP). 

L’annulation d’une AP ou d’une AE peut également être prononcée par l’assemblée délibérante dans le 

cas de l’abandon du projet ou des opérations concernées. Elle interdit tout nouveau mouvement sur 

l’AP ou l’AE (affectation, révision, engagement, mandatement). 

L’annulation se traduit par la clôture de l’AP ou de l’AE, ce qui permet de notifier sa sortie du PPI et des 

tableaux annexes AP et AE/CP joints aux documents budgétaires du BP et du CA. 
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3.6.7 BILAN – DIFFERENTES ETAPES DE LA VIE D’UNE AP 

ETAPES AP PROJET AP RECURRENTE AP DE MANDAT 

Délai pour affecter l’AP 
après son vote par 
l’assemblée 

Sans limitation 
Jusqu’à la fin de 
l’année qui suit celle 
de son millésime 

Jusqu’à la fin de 
l’année qui suit la 
dernière année de 
mandat 

Révision du montant d’AP 
Durant la durée d’affectation de l’AP 

Echéancier des CP à fournir 

Ajustement de 
l’échéancier des CP 

Annexe au BP et au CA 

Ajustement automatique 
du montant d’AP 
(annulation partielle) 

- 

Montant de l’AP 
ramené au montant 
affecté à la fin de 
l’année suivant celle 
de son millésime 

Montant de l’AP 
ramené au montant 
affecté à la fin de 
l’année suivant la 
dernière année de 
mandat 

Annulation 
Clôture de l’AP 

A la fin de la durée de l’AP – Abandon des opérations de l’AP 
A la clôture de toutes les opérations de l’AP (paiements terminés) 

 

3.6.8 VIREMENT DE CP ENTRE AP  

Le Président de la CC du Clunisois peut effectuer des virements de CP entre AP ou AE. Ces transferts 

doivent respecter le montant total de l’AP abondée.   

3.6.9 RESTES A REALISER DE CP GERES EN AP/CP 

La procédure d’AP/CP permet d’échelonner les CP afférents à une opération sur plusieurs exercices. Par 

principe, les CP non réalisés en fin d’exercice ne doivent pas faire l’objet de RAR dès lors que 

l’engagement intervient sur une base pluriannuelle. Ces CP seront soumis si nécessaire à un nouveau 

vote du conseil communautaire dans le cadre d’une présentation d’une nouvelle répartition des CP sur 

l’AP. 
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Toutefois, dans le cas où le BP de l’année N+1 serait voté lors du premier trimestre de l’année N+1, 

certains restes à réaliser pourront être inscrits afin d’honorer les paiements qui pourraient intervenir 

avant le vote du BP. De même, à l’issue de la dernière année de validé de l’AP, des RAR pourront opérés 

sur l’année N+1 pour solder les opérations. 



 

 

4 ACCES ET HABILITATIONS 
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La gestion financière, budgétaire et comptable d’une collectivité et plus particulièrement celle de la 

CCC est totalement dématérialisée. Plusieurs applications, portails et logiciels sont nécessaires et 

disponibles pour les agents en charge. Les accès et habilitations sont encadrés et révisables à tout 

moment par la direction afin de garantir la sécurité des actes. 

4.1 PORTAIL DE LA GESTION PUBLIQUE - DGFIP 

Les habilitations au portail de la DGFIP, après autorisation du Chef de Service Comptable et signature 

du contrat de service pour l’accès au système d’information de la DGFiP, sont limités aux personnes 

suivantes : 

− Le Président de la CC du Clunisois, session principalement utilisée pour la signature 
électronique des comptes de gestion.  

− La Directrice Générale des Services  

− La coordinatrice du pôle administration générale 

− La référente comptabilité de la collectivité 

− Les référentes ressources humaines 

− La directrice et/ou secrétaire du service assainissement pour le seul budget assainissement 
 

 

 

L’accès au portail est paramétré et les droits ouverts en fonction des nécessités de services, il regroupe 

plusieurs applications :  

 

 

− Chorus Pro : portail de dématérialisation des factures 

− Fiscalité Directe Locale : Accès aux fichiers de la fiscalité déposés par la DGFiP – Attention : les 
fichiers sont disponibles au téléchargement pendant 30 jours maximum. Il convient de les 
télécharger rapidement et les conserver en interne. 

− Hélios : Compte au Trésor de la collectivité 

− Ocsitan : Saisie de la tarification de la Taxe de Séjour  

− Passerelle de transmission : envoi de la CCC aux services de la DGFiP, principalement utilisée 
pour l’envoi mensuel des paies : Fichier PASRAU.  

https://portail.dgfip.finances.gouv.fr/
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4.2 DEMATERIALISATION DES FACTURES – CHORUS PRO 

Les utilisateurs du portail Chorus Pro sont limités aux personnes suivantes : 

− Le Président de la CC du Clunisois 

− La Directrice Générale des Services  

− La coordinatrice du pôle administration générale 

− La référente comptabilité de la collectivité 

− La directrice et/ou secrétaire du service assainissement pour le seul budget assainissement 
 

 

Les habilitations des utilisateurs sont gérées par la coordinatrice du pôle administration générale. 

Les actualisations doivent être faite régulièrement afin de garantir la sécurité des accès et l’évolution 

des pratiques. 

4.3 DEMATERIALISATION DES MAQUETTES BUDGETAIRES – 

TOTEM 

Les collectivités territoriales et les établissements publics locaux entrés dans la démarche de 

dématérialisation de leurs budgets utilisent les maquettes dématérialisées disponibles à partir du 

logiciel TotEM (Totalisation et Enrichissement des Maquettes). Cet outil, gratuit et téléchargeable 

librement permet de consolider les données budgétaires contenues dans le logiciel Ambre et les 

informations relatives aux états annexes afin de générer budgets primitifs, budgets supplémentaires, 

décisions modificatives et comptes administratifs complets sans double saisie. 

Une fois le budget voté, c’est obligatoirement le fichier XML complet issu de TotEM qui est 

télétransmis en préfecture en vue du contrôle budgétaire via l’application S2LOW. 

4.4 DEMATERIALISATION DU CONTROLE DE LEGALITE ET DES 

FLUX COMPTABLES – S2LOW 

S2LOW est une solution de télétransmission des documents échangés entre les collectivités et leurs 

partenaires. S²LOW permet la dématérialisation du contrôle de légalité (ACTES) et le traitement des 

flux comptables (HELIOS/ PES). La solution garantit la sécurisation des transferts, l'authentification des 

expéditeurs via certificats électroniques, l'horodatage des documents et l'archivage des flux transmis 

et reçus.    

https://portail.chorus-pro.gouv.fr/aife_csm
http://www.odm-budgetaire.org/
http://s2low.org/
https://adullact.org/service-en-ligne-s2low
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4.5 LOGICIELS DE GESTION FINANCIERE, BUDGETAIRE ET 

COMPTABLE – COSOLUCE 

La CC du Clunisois utilise l’éditeur de logiciel COSOLUCE pour l’ensemble des modules nécessaire à la 

gestion financière, budgétaire et comptable de la collectivité. Les accès sont limités aux services 

supports et aux coordinateurs de pôle. Le paramètrage des profils des utilisateurs est paramétré par la 

coordinatrice du pôle administration générale en lien avec le service informatique. Les services 

supports ont un paramétrage leur permettant d’utiliser les outils nécessaires à l’exercice de leurs 

fontcions. Les coordinateurs ont pour seul accès le module Corail en mode consultation, leur 

permettant la véridication des crédits disponibles pour l’engagement et le suivi quotidien de la 

situation comptable de leurs services. 

Ci-dessous, vous trouverez l’ensemble des modules et leur prinicipales destinations :  

 

 

 
De nombreuses fiches pratiques sont disponibles par les services utilisateurs sur le site internet de 

l’éditeur Cosoluce.  

https://www.cosoluce.fr/


 

 

ANNEXES 
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ANNEXE 1 – LISTE DES ABREVIATIONS  

AE Autorisation d’Engagement 

AP  Autorisation de Programme 

APSAP Avis des Sommes A Payer 

BP Budget Primitif 

BS Budget Supplémentaire 

CA Compte Administratif 

CCC Communauté de Communes du Clunisois 

CP Crédit de Paiement 

CG Compte de Gestion 

CGCT Code Général des Collectivités Territoriales 

DGFiP Direction Générale des Finances Publiques 

DM Décision Modificative 

DOB Débat d’Orientation Budgétaire 

ERD Etat Récapitulatif des Dépenses 

FCTVA Fonds de Compensation pour la Taxe sur la Valeur Ajoutée 

ICNE Intérêts Courus Non Echus 

PPI Plan Pluriannuel d’Investissement 

RAR Restes à Réaliser 

RIB Relevé d’Identité Bancaire 

ROB Rapport d’Orientation Budgétaire 

SGC Service de Gestion Comptable 

TVA Taxe sur la Valeur Ajoutée 

VC Virement de Crédit 
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ANNEXE 2 – LEXIQUE BUDGETAIRE ET COMPTABLE 

AMORTISSEMENT L’amortissement des immobilisations comptabilise la dépréciation des 

investissements réalisés par la collectivité. C’est un procédé comptable 

permettant de constituer un autofinancement nécessaire au 

renouvellement des immobilisations.  

ARTICLE Division d’un chapitre budgétaire 

ASSEMBLEE DELIBERANTE  Terme générique employé pour désigner l’autorité détenant 

notamment le pouvoir budgétaire. Pour la CCC, il s’agît du Conseil 

Communautaire.   

AUTORISATION ENGAGEMENT  Elle constitue la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 

engagées pour le financement des dépenses de fonctionnement liées 

à l’opération.  

AUTORISATION PROGRAMME Elle constitue la limité supérieure des dépenses qui peuvent être 

engagées pour l’exécution des dépenses d’investissement liées à 

l’opération.  

BUDGET Acte par lequel l’assemblée délibérante prévoit et autorise les 

dépenses et les recettes d’un exercice. Il s’exécute selon un calendrier 

précis. 

BUDGET PRIMITIF   Il prévoit les recettes et les dépenses de la collectivité au titre de 

l’année. Il ouvre des autorisations de programme, les autorisations 

d’engagement et les crédits de paiement. 

BUDGET ANNEXE Budget d’un service d’une collectivité disposant de l’autonomie 

financière mais pas d’une personnalité morale distincte, devant être 

joint au budget principal de ladite collectivité. 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE Il reprend les résultats de l’exercice précédent, tels qu’ils figurent au 

compte administratif. 

CHAPITRE Division du budget d’un organisme public constituant, le plus souvent, 

le niveau de contrôle de la disponibilité des crédits budgétaires. 

COMPTABLE PUBLIC Personne, obligatoirement distincte de l’ordonnateur dûment 

nommée à l’effet d’exécuter les recettes et les dépenses d’un 

organisme public, d’en tenir la comptabilité générale et la comptabilité 

budgétaire, seule habilitée à en manier les fonds. Pour la CCC, il s’agît 

du Chef de Service de Gestion Comptable de Mâcon.  

COMPTE ADMINISTRATIF Document de synthèse qui présente les résultats de l’exécution du 

budget de l’exercice. Il présente en annexe un bilan de la gestion 

pluriannuelle. 

COMPTE AU TRESOR Comte ouvert dans la comptabilité de l’Etat au nom des collectivités 

locales tenus d’y déposer leurs disponibilités.  
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COMPTE DE GESTION Document de synthèse établi par le Comptable. Il rassemble tous les 

comptes mouvementés au cours de l’exercice, accompagnés des pièces 

justificatives correspondantes. 

CREDIT DE PAIEMENT Limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées au cours de 

l’exercice budgétaire pour la couverture des engagements contractés 

dans le cadre des autorisations de programme ou d’engagement 

correspondantes. 

DECISION MODIFICATIVE Elle autorise les dépenses non prévues ou insuffisamment évaluées 

lors des précédentes décisions budgétaires. Ces dépenses doivent être 

équilibrées par des recettes 

DOB Pour les collectivités de plus de 3 500 habitants, débat portant sur les 

orientations budgétaires de l’exercice ainsi que sur les engagements 

pluriannuels envisagés. Il doit obligatoirement précéder de 10 

semaines le vote du budget. 

ENGAGEMENT Opération par laquelle une personne morale soumise aux règles de la 

comptabilité publique crée ou constate à son encontre une obligation 

de laquelle il résultera une dépense ou une recette. 

EXERCICE  Pour les collectivités, l’exercice correspond à l’année calendaire, du 

1/01/N au 31/12/N.   

FONCTION Elle recense tout ce qui concerne une activité donnée, qu’elle soit 

réalisée directement par la collectivité ou indirectement par un tiers 

au travers de subventions. Pour une dépense ou une recette, la 

fonction répond à la question « POUR QUOI FAIRE ? ». 

IMMOBILISATION Actifs destinés à rester durablement, au-delà de l’exercice, dans le 

patrimoine de la collectivité. 

INVENTAIRE Vérification de l’existence et de la valeur des actifs et passifs, la 

constatation d’un écart entraînant des corrections apportées à la 

comptabilité pour la mettre en conformité avec l’inventaire. 

LIQUIDATION Détermination de la réalité et du montant d’une dette ou d’une 

créance d’un organisme public. La liquidation consiste, après 

constatation du service fait, à arrêter le montant exigible de la dépense 

ou de la recette en fonction des termes de la décision financière. 

MANDAT DE PAIEMENT Ordre de payer une dépense, donné au comptable par l’ordonnateur. 

Le mandat est dit de régularisation si le paiement est déjà intervenu 

(cas notamment des prélèvements).  

NOMENCLATURE Liste des chapitres et des articles pouvant être ouverts au budget de la 

collectivité qu’il soit voté par nature ou par fonction. 

ORDONNATEUR Personne chargée de prescrire l’exécution des recettes et des dépenses 

d’un organisme public. Pour la CCC il s’agît de son Président. 

PIECE JUSTIFICATIVE  Document justifiant une écriture comptable. Pièce joint à un mandat 

de paiement ou à un titre de recettes pour attester de sa validité.    
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PROVISION Passif dont le montant ou l’échéance ne pas connus de manière 

précise.   

TITRE DE RECETTE Ordre de recouvrer une recette, donnée au comptable en principe par 

l’ordonnateur. Le titre est dit de régularisation si le recouvrement est 

déjà intervenu (cas notamment des P503). 

RATTACHEMENT La procédure de rattachement ne concerne que la section de 

fonctionnement. Elle vise à faire apparaître dans le résultat d’un 

exercice donné toutes les charges à payer et les produits à recevoir qui 

s’y rapportent et qui n’ont pas été comptabilisés pour des raisons 

diverses au cours de cet exercice. 

RESTE A REALISER  Les reste à réaliser de la section d’investissement arrêtés à la clôture 

de l’exercice correspondent aux dépenses engagées non mandatées et 

non rattachées ainsi qu’aux recettes certaines n’ayant pas donnée lieu 

à l’émission d’un titre et non rattachées. Ils sont reportés au budget de 

l’exercice suivant.  

RESULTAT Différence entre les produits et les charges d’un exercice. Excédentaire 

si la différence est positive, déficitaire sinon. 

SERVICE FAIT  Contrôle de cohérence entre la commande, la livraison et la facture. 

TRAVAUX EN REGIE  Immobilisations réalisées par un organisme public par ses propres 

moyens et pour lui-même. Production immobilisée pour le plan 

comptable général.     
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ANNEXE 3 – NOMENCLATURE ANALYTIQUE DE LA CC DU CLUNISOIS 

CODE SERVICE DESIGNATION 

0 FISCALITE ET PACTE   

0.0 FISCALITE DOTATIONS TF CHARGES 

0.1 PACTE DE SOLIDARITE 

1.1 AMENAGEMENT ESPACE 

1.1.1 AMENAGEMENT DE L'ESPACE-SCOT 

1.1.3 AGENCE D'URBANISME 

1.1.5 PLAN PAYSAGE 

1.3 ECONOMIE 

1.3.0 DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

1.3.1 IMMOBILIER D'ENTREPRISES 

1.3.1.2 LABORATOIRE 

1.3.1.3 LAITERIE 

1.3.1.4 SOUTIEN AUX ENTREPRISES  

1.3.1.5 HUISSERIES BOIS 

1.3.2 ECONOMIE CIRCULAIRE 

1.3.3 GIP EQUIVALLEE 

1.4 DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 

1.4.1 PROJET DE TERRITOIRE 

1.4.2 CRTE 

1.4.3 PETITES VILLES DE DEMAIN 

1.5.1 PROMOTION TOURISTIQUE OTSI 

1.5.2 POLE D'ACCUEIL 

2.1 POLITIQUE DU LOGEMENT 

2.1.1 OPAH 

2.3 ENVIRONNEMENT 

2.3.1 ORDURES MENAGERES 

2.3.2.1 NATURA 2000 

2.3.2.2 CHARTE FORESTIERE 

2.3.2.4 CLIMAT ENERGIE 

2.3.2.5 DEVELOPPEMENT DES ENR 

2.3.2.6 EAU ET ASSAINISSEMENT 

2.3.2.7 GEMAPI 

2.3.2.8 FORET PUBLIQUE 

2.3.2.9 PLAN ALIMENTATION TERRITORIAL 

2.4 EQUIPEMENTS SPORTIFS 

2.4.1 PISCINE LA GUICHE 

2.4.2 BOULODROME 

2.4.3 SITE D'ESCALADE 

2.4.4 MULTISPORTS 

2.5 EQUIPEMENTS CULTURELS 

2.5.1 BIBLIOTHEQUE JONCY 

2.5.2 BIBLIOTHEQUE AMEUGNY 

2.5.3 LUDOTHEQUE 

2.6 ECOLE MUSIQUE DANSE THEATRE 

2.6.0 EMDT GESTION 

2.6.1 MUSIQUE 

2.6.2 DANSE 

2.6.3 THEATRE 

2.7 MOBILITE 

2.7.1 PLAN MOBILITE 

2.7.2 TRANSPORT A LA DEMANDE 

2.7.3 VELO ET TERRITOIRE 
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CODE SERVICE DESIGNATION 

3.1 EDUCATION ET FORMATION 

3.1.2.2 PISCINE - TRANSPORTS - ENTRÉES 

3.1.2.3 RASED 

3.1.2.4 MUSIQUE SCOLAIRE 

3.1.2.6 CANTINE SCOLAIRE 

3.2 ENFANCE JEUNESSE 

3.2.10 CLSH CLUNY-MARELLE 

3.2.2 1001 FAMILLES 

3.2.3 CLUB JEUNES 

3.2.4 CLSH SALORNAY-LMEC 

3.2.5 ECOLE DES SPORTS 

3.2.6 CLSH LA GUICHE-MISTIGRI 

3.2.7 CLSH ASSOCIATIONS 

3.2.8 CONSEIL DES JEUNES 

3.3 PETITE ENFANCE 

3.3.1 RELAIS PETITE ENFANCE 

3.3.2 MULTI-ACCUEIL 

3.3.3 L.A.E.P. 

5 SECURITE ET SALUBRITE   

6 MUTUALISATION 

6.2 SERVICE D'URBANISME MUTUALISE 

6.3 MUTUALISATION MATERIEL 

6.4 MUTUALISATION INFORMATIQUE 

7 MAISON SERVICES AU PUBLIC 

7.0 FRANCE SERVICES 

7.1 EMPLOI - ÉCONOMIE 

7.2 RELAIS SERVICE PUBLIC 

7.3 CYBER ESPACE 

7.4 TELETRAVAIL 

8 ACTION SOCIALE 

8.1 PARTICIPATION ASSO. SOCIAL 

8.2 ACCUEIL PRIMO-ARRIVANTS 

9 SERVICES INTERNES 

9.0 ADMINISTRATION GENERALE 

9.1 BATIMENTS 

9.1.1 SIEGE 

9.1.2 QUAI DE LA GARE 

9.1.3 RDC GARE - VELO 

9.1.4 ANTENNE LA GUICHE 

9.1.5 COWORKING SALORNAY 

9.2 CONSTRUCTION-REHAB 

9.2.1 MAISON ENFANCE - REHAB 

9.2.2 MAISON MULTI ACCUEIL RAMIC LUD 

9.2.3 LUDOVERTE 

9.2.4 R.A.M 

9.2.5 MULTI ACCUEIL 

9.2.6 SIEGE 

9.3 VEHICULES 

 

L’imputation analytique est obligatoire pour l’ensemble des dépenses y compris les charges de 

personnel et des recettes. Ces imputations peuvent être amenées à évoluer afin d’intégrer de nouveaux 

services, compétences, équipements ou à l’inverse en supprimer. Les demandes doivent passer par la 

coordinatrice du pôle administratif. 
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ANNEXE 4 – NOMENCLATURE PAR FONCTION M. 57 AU 1ER JANVIER 

2022 
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ANNEXE 5 – MODELE BON DE COMMANDE 
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ANNEXE 6 – CODE SERVICE BON DE COMMANDE – CHORUS PRO 

CODE SERVICE DEPENSES ASSOCIEES 

MOYENS_GENERAUX ADMINISTRATION GENERALE ; GESTION DES BÂTIMENTS ET EQUIPEMENTS 

1001_FAMILLES SERVICE 1001 FAMILLES 

BIBLIOTHEQUES BIBLIOTHEQUES D’AMEUGNY ET DE JONCY 

BOIS_ET_FORET CHARTE FORESTIERE ET GESTION DE LA FORÊT 

CLSH_LA_MARELLE SERVICE CENTRE DE LOISIRS LA MARELLE – CLUNY 

CLSH_LA_MARELLE_EN_CAMPAGNE SERVICE CENTRE DE LOISIRS LA MARELLE EN CAMPAGNE – SALORNAY  

CLSH_LE_MISTIGRI SERVICE CENTRE DE LOISIRS LE MITIGRI – LA GUICHE 

CLUB_JEUNES SERVICE CLUB JEUNES  

ECOLE_DE_MUSIQUE_DANSE_THEATRE SERVICE ECOLE DE MUSIQUE, DANSE ET THEATRE 

ECONOMIE SERVICE ECONOMIE, ECONOMIE CIRCULAIRE, DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, PAT 

FRANCE_SERVICES ESPACES FRANCE SERVICES CLUNY ET SALORNAY 

GEMAPI GESTION DE L’EAU 

HABITAT SERVICE OPAH 

LABORATOIRE SERVICE LABORATOIRE DE TRANSFORMATION ALIMENTAIRE 

LUDOTHEQUE SERVICE LUDOTHEQUE CLUNY 

MOBILITE SERVICE MOBILITE, TRANSPORT A LA DEMANDE 

MULTI-ACCUEIL SERVICE MULTI-ACCUEIL CLUNY 

NATURA2000 SERVICE NATURA 2000 

ORDURES_MENAGERES GESTION DES ORDURES MENAGERES, CONTRIBUTION SIRTOM 

PISCINE_INTERCOMMUNALE_LA_GUICHE SERVICE PISCINE INTERCOMMUNALE – LA GUICHE 

RELAI_PETITE_ENFANCE SERVICE RELAIS PETITE ENFANCE – CLUNY ET LA GUICHE  

SANATORIUM_BERGESSERIN PROJET MAISON DU GESTE – SANATORIUM DE BERGESSERIN 

TOURISME GESTION TAXE DE SEJOUR ET COMPETENCE TOURISME  

URBANISME SERVICE D’URBANISME MUTUALISE  

FACTURES_PUBLIQUES AUTRES DEPENSES QUI NE POURRAIENT PAS ETRE ASSOCIEES A UN CODE CI-DESSUS 
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ANNEXE 8 – DUREES D’AMORTISSEMENT NOMENCLATURE M. 57 

DESIGNATION 
NATURE 

COMPTABLE 
DUREE  

EN ANNEE 
MODALITES  

D’AMORTISSEMENT 

BIENS DE FAIBLE VALEUR 

Biens de faible valeur (< 1500€ TTC unité) 
Toutes dépenses 

amortissable 
1 Exercice suivant 

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 

Frais d’études, documents d’urbanisme 202 10 Exercice suivant 

Frais d’études non suivis de travaux 2031 5 Exercice suivant 

Frais de recherche et de développement 2032 5 Exercice suivant 

Frais d’insertion non suivis de travaux 2033 5 Exercice suivant 

SUBVENTION D’EQUIPEMENT POUR : 

- des biens mobiliers, matériel ou études 204XX1 5 Exercice suivant 

- des bâtiments et installations 204XX2 30 Exercice suivant 

- des projets d’infrastructures d’intérêt national 204XX3 40 Exercice suivant 

Logiciels 2051 2 Exercice suivant 

Autres immobilisations incorporelles 2088 5 Prorata temporis 

IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

TERRAINS 

Plantations 2121 / 21721 15 Exercice suivant 

CONSTRUCTIONS 

Bâtiments privés 2132X / 21732X 40 Prorata temporis 

MATERIEL ET OUTILLAGE TECHNIQUE 

Réseaux divers 2153X / 21753X 20 Prorata temporis 

Matériel et outillage d'incendie et de défense civile 2156X / 21756X 10 Prorata temporis 

Matériel technique scolaire 21572 / 217572X 10 Prorata temporis 

Matériel et outillage de voirie 21573X / 217573X 10 Prorata temporis 

Autres matériel technique 21578 / 217578 10 Prorata temporis 

Autres installations, matériel et outillage techniques 2158 / 21758 10 Prorata temporis 

BIENS HISTORIQUES ET CULTURELS 

Biens historiques et culturels immobiliers – dépenses ultérieures 
immobilisées 

21612 / 217612 30 Exercice suivant 

Biens historiques et culturels mobiliers – dépenses ultérieures 
immobilisées 

21622 / 217622 15 Exercice suivant 

AUTRES IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

Installations générales et aménagements divers 2181 / 21781 10 Prorata temporis 

Matériel de transport 2182X / 21782X 5 Prorata temporis 

Matériel de bureau et matériel informatique 2183X / 21783X 3 Prorata temporis 

Mobilier 2184X / 21784X 10 Prorata temporis 

Téléphonie 2185 / 21785 5 Prorata temporis 

Cheptel 2186 / 21786 5 Prorata temporis 

Autres immobilisations corporelles 2188 / 21788 10 Prorata temporis 

Modalités d’amortissement : 
-     Exercice suivant : annuité pleine à compter de l’exercice suivant 
-     Prorata  temporis :  L’amortissement  commence  à  la  date  de  la  mise  en  service  de l’immobilisation (date du 
dernier mandat émis par la CC du Clunisois pour chaque immobilisation quelle que soit sa nature) 
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ANNEXE 9 – DUREES D’AMORTISSEMENT NOMENCLATURE M. 49 

DESIGNATION 
NATURE 

COMPTABLE 
DUREE 

EN ANNEE  
MODALITES 

D’AMORTISSEMENT 

BIENS DE FAIBLE VALEUR 

Biens de faible valeur (< 1 500€ TTC unité) 
Toutes 

dépenses 
amortissables 

1 Exercice suivant 

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 

Frais d’établissement 201 5 Exercice suivant 

Frais d’études non suivis de travaux 2031 5 Exercice suivant 

Frais de recherche et de développement 2032 5 Exercice suivant 

Frais d’insertion non suivis de travaux 2033 5 Exercice suivant 

Logiciels 2051 2 Exercice suivant 

Autres immobilisations incorporelles 208X 5 Exercice suivant 

IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

Agencement et aménagement de terrains 212X / 2172X 20 Exercice suivant 

CONSTRUCTIONS BATIMENTS 

-     Bâtiments d’exploitation 21311 / 217311 50 Exercice suivant 

-     Bâtiments administratif 21315 / 217315 30 Exercice suivant 

INSTALLATIONS GENERALES, AGENCEMENTS, AMENAGEMENT DE CONSTRUCTIONS 

-     Bâtiments d’exploitation 21351 / 217351 30 Exercice suivant 

-     Bâtiments administratif 21355 / 217355 20 Exercice suivant 

Autres constructions 2138 15 Exercice suivant 

Construction sur sol d’autrui 214X / 2174X Sur la durée du bail Exercice suivant 

INSTALLATIONS, MATERIELS ET OUTILLAGE TECHNIQUES 

Installations complexes spécialisées 2151 / 21751 40 Exercice suivant 

Installations à caractère spécifique 2153X / 21753X 50 Exercice suivant 

Matériel industriel 2154 / 21754 10 Exercice suivant 

Outillage industriel 2155 / 21755 10 Exercice suivant 

Matériel spécifique d’exploitation 2156X / 21756X 15 Exercice suivant 

Agencement et aménagements du matériel et outillage 
industriels 

2157 / 21757 10 Exercice suivant 

Autres installations, matériels et outillage techniques 2158 / 21758 10 Exercice suivant 

Installations générales, agencements, aménagements 
divers 

2181 15 Exercice suivant 

Matériel de transport 2182 / 21782 10 Exercice suivant 

Matériel de bureau et matériel informatique 2183 / 21783 5 Exercice suivant 

Mobilier 2184 / 21784 10 Exercice suivant 

Cheptel 2185 / 21785 5 Exercice suivant 

Emballages récupérables 2186 / 21786 5 Exercice suivant 

Autres immobilisations corporelles 2188 / 21788 10 Exercice suivant 

Modalités d’amortissement : 
-     Exercice suivant : annuité pleine à compter de l’exercice suivant (Nomenclature M.4 non concernée) 
-     Prorata  temporis :  L’amortissement  commence  à  la  date  de  la  mise  en  service  de l’immobilisation (date du 
dernier mandat émis par la CC du Clunisois pour chaque immobilisation quelle que soit sa nature) 
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Entre : 

La société SUEZ Eau France dont le siège social est à la Tour CB21, 16, Place de l’Iris - 92040 PARIS 

LA DEFENSE Cedex immatriculée au Registre du Commerce de Nanterre, sous le n° 410 034 607, 

représentée par Emilie LE GOFF, agissant en qualité Directrice d’Agence Saône et Loire Jura ci-

après dénommée « le délégataire eau », 

d’une part, 

 

et : 

 

La COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CLUNISOIS, dont le siège social est situé au 5 place du 

marché - 71250 Cluny, représentée par son Président, Monsieur Jean-Luc DELPEUCH, agissant en 

qualité et autorisé aux fins des présentes par délibération du Conseil Communautaire en date 

du 11/12/2023 dénommée ci-après « la collectivité », 

d’autre part. 

 

Il a été exposé ce qui suit : 

La Société SUEZ Eau France assure, aux termes de contrats de délégation de service public , la 

gestion du service de distribution publique d’eau potable sur les communes suivantes :  

 

Contrat de délégation de 

service public d’eau potable  

Entrée en vigueur du contrat 

de DSP eau potable – Date 

d’échéance 

Communes concernées 

 

 

 

 

Avec le SIE Grosne et Guye 

 

 

 

 

01/07/2023 – 30/06/2035 

BLANOT,  

BONNAY SAINT-YTHAIRE, 

CORTAMBERT 

CORTEVAIX 

MASSILY 

CHISSEY-LES-MACON 

DONZY-LE-PERTUIS 

TAIZE 

SAINT-HURUGE 

Avec le SIE de la Haute 

Grosne 

01/07/2019 - 30/06/2025 SAINTE CECILE 

JALOGNY 

MAZILLE 

Avec la commune de 

Lournand 

01/01/2021- 31/12/2027 LOURNAND 

 

La collectivité exerce la compétence assainissement sur ces communes à compter du 

01/01/2024. 

Elle a institué une redevance d’assainissement collectif dont elle souhaite confier la facturation 

et le recouvrement au délégataire eau. Par ailleurs, en application de la réglementation en 

vigueur, la collectivité a souhaité que le recouvrement des redevances d'assainissement 

collectif soit effectué sur la même facture que celle du service de distribution publique d'eau 

potable. 

 

Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit : 

 

Article 1- Objet de la présente convention et définitions 

 

La présente convention a pour objet de fixer les obligations respectives du délégataire eau et 

de la collectivité concernant le recouvrement et le reversement des redevances 

d’assainissement collectif des communes citées supra. 

CONVENTION 

 

pour la facturation, l’encaissement et le recouvrement des redevances 

d’assainissement collectif  

de la Communauté de Communes du Clunisois 
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A cet effet, les parties s'accordent sur les définitions suivantes pour l'application de la présente 

convention : 

 

▪ Branchement eau potable de référence : branchement eau potable utilisé pour établir le 

volume facturé. 

▪ Branchement assainissement : dispositif raccordant les installations privées à la 

canalisation publique d'assainissement, en passant par la boîte de raccordement qui 

sépare la partie privée de la partie publique du branchement.  

 

Le branchement assainissement peut présenter les caractéristiques suivantes : 

 

✓ Le branchement est raccordé : les installations privées ou publiques sont raccordées 

(conformément à la réglementation) à la canalisation publique. 

✓ Le branchement est raccordable : les installations privées ne sont pas raccordées ou 

sont mal raccordées (raccordement non conforme à la réglementation) à la 

canalisation publique.  

✓ Le branchement est non raccordé autorisé : les installations privées ne sont pas 

raccordées à la canalisation publique par autorisation de la Collectivité. 

 

▪ Date de mise en service : date à laquelle le branchement est raccordé ou conforme.  

▪ Redevance d'assainissement : correspond à la part délégataire et, le cas échéant, à la 

(les) part(s) collectivité(s) ainsi qu'à la TVA perçues en contrepartie du service de 

l'assainissement pour les branchements raccordés. 

▪ SI : Système d'Information de gestion clientèle. 

 

Dans les immeubles collectifs d'habitation ou les ensembles immobiliers de logements, ayant 

optés pour l'individualisation des contrats de fourniture d'eau, un branchement eau potable de 

référence dessert l'ensemble des abonnés individuels de l'immeuble et les factures sont établies 

sur la base des volumes d'eau enregistrés aux compteurs individuels et au compteur général 

d'immeuble. En ce cas, à une même adresse de branchement, sont associés plusieurs clients 

redevables des redevances d'assainissement. 

 

La présente convention fixe les conditions générales de recouvrement des redevances 

d'assainissement pour les clients suivants : 

✓ Ayant un branchement assainissement raccordé et un branchement eau potable de 

référence géré par le délégataire eau, 

✓ Dont la redevance d'assainissement est appliquée sans coefficient de correction, 

✓ Ayant la même périodicité de facturation que celle applicable pour l'eau potable.   

 

La collectivité charge le délégataire eau, qui l'accepte, de facturer et de recouvrer pour son 

compte les redevances d'assainissement des clients redevables disposant d'un branchement 

assainissement raccordé. 

 

La présente convention ne s’applique pas : 

 

✓ Aux abonnés alimentés en totalité par une source autre que la distribution publique 

d’eau, 

✓ Aux abonnés industriels rejetant des eaux non domestiques. 

 

Article 2 - Durée 
 

La présente convention prend effet le 1er janvier 2024 pour la durée de chacun des contrats de 

délégation de service public d'eau potable. 

 

Elle cesse de plein droit de s'appliquer à la date de fin du contrat assainissement ou à la date 

de fin de contrat eau du délégataire, que cette date soit anticipée ou non. 

L’une ou l’autre partie peut, par ailleurs, procéder à une résiliation unilatérale sous réserve d’un 

préavis de 6 mois. 
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Article 3 - Gestion des données des clients redevables 

 

A l'entrée en vigueur de la présente convention, le délégataire eau communique à la 

collectivité : la liste des abonnés en Eau avec, le cas échéant, les données en sa possession 

relatives au service de l'assainissement collectif. 

 

La collectivité est seule responsable de l’établissement de la liste des clients redevables, à cet 

effet, elle se charge de collecter les données de chaque branchement assainissement à 

intégrer dans le SI, à savoir : 

 

▪ Adresse du branchement 

▪ Nom et adresse du client  

▪ Caractéristiques du branchement assainissement  

▪ Date de mise en service du branchement assainissement 

▪ Index du compteur d'eau à la date de mise en service. A ce titre, la collectivité est 

habilitée à relever l'index du compteur d'eau. 

 

La collectivité communique, au plus une fois par mois, au délégataire eau, les données mises à 

jour par ses soins. La transmission des données s'effectue par fichier électronique sous format 

Excel ou équivalent.  

 

Le délégataire eau est tenu de mettre à jour son SI dans un délai maximum de 15 jours 

calendaires à compter de la réception des données. 

 

Le délégataire eau communique, sur demande de la collectivité, dans un délai d’un mois, à la 

collectivité les données de son SI mises à jour. La transmission des données s'effectue par fichier 

électronique sous format Excel ou équivalent. Toute demande de transmission complémentaire 

de la collectivité au délégataire eau fait l'objet d'une facturation spécifique sur devis. 

 

Article 4 - Gestion des contrats des clients redevables 

 

La collectivité notifie, antérieurement à leur prise d’effet, les tarifs applicables aux clients 

domestiques et aux clients professionnels assimilés domestiques.  

 

Elle définit également, en concertation avec le délégataire eau, les modalités de 

communication des informations précontractuelles et contractuelles (supports papier et/ou 

numériques) envoyées au client en fonction de la catégorie client (domestiques ou assimilés 

domestiques) et du contexte de souscription (nouveau branchement, branchement existant ou 

nouveau raccordé). 

 

Les conditions de rémunération de la prestation de communication des informations 

précontractuelles et contractuelles du service d’assainissement, ainsi que du règlement de 

service d’assainissement, par le délégataire eau font l’objet d’un devis. 

 

4.1 Nouveau branchement assainissement 

Le délégataire eau est tenu, lors de la demande d'un devis pour la réalisation d'un nouveau 

branchement d'eau potable, d'informer le demandeur dès que possible, et au plus tard à 

l'établissement du devis, de la nécessité de prendre contact avec la collectivité pour 

l'évacuation de ses eaux usées. 

Par ailleurs, une fois par mois le délégataire eau communique à la collectivité les coordonnées 

des clients ayant commandé un nouveau branchement eau afin que la collectivité puisse, si 

besoin, transmettre au client toute information utile en matière d’assainissement.  

 

4.2 Branchement assainissement existant 

La collectivité peut demander, au plus une fois par mois, au délégataire eau les données mises 

à jour concernant chaque branchement assainissement ayant fait l'objet d'une première 

facture. La transmission des données s'effectue par fichier électronique sous format Excel ou 

équivalent. Pour une transmission à une fréquence supérieure à 1 fois/mois, la prestation fait 

l’objet d’un devis. 



 

Page 4 sur 8 
 

4.3 Client nouveau raccordé (ayant déjà souscrit à l’eau) 

La collectivité communique les données relatives à ce nouveau branchement au délégataire 

eau dans les conditions prévues à l'article 3, ci-dessus. 

 

4.4 Résiliation du contrat d’abonnement au service de l’eau 

A la résiliation du contrat d'abonnement au service de l'eau, le délégataire eau émet une 

facture d'arrêt de compte tant pour le service de l'eau que pour celui de l'assainissement. 

 

Article 5 - Facturation des redevances d’assainissement collectif 

 

La collectivité est seule responsable de la collecte et du calcul des tarifs des redevances 

applicables au service de l'assainissement. La collectivité notifie, au plus tard 1 mois avant le 

début de chaque période de facturation, au délégataire eau les tarifs à appliquer. En 

l’absence de notification faite au délégataire eau, celui-ci reconduit les tarifs fixés pour la 

période de consommation précédente. 

 

Le délégataire eau calcule le montant de la redevance due par le client au titre de 

l’assainissement collectif. Il porte ce montant sur la même facture que celle afférente aux 

sommes dues au titre de la fourniture d’eau potable mais dans une rubrique distincte, 

conformément à la réglementation. Il fait figurer les coordonnées (adresse et n° de téléphone) 

et heures d’ouverture au public du point d'accueil de la collectivité. Il met en recouvrement les 

factures ainsi complétées. 

 

Le délégataire eau établit les factures aux périodes prévues dans son contrat de délégation du 

service public de l'eau.  

 

A la date de signature de la présente convention, les périodes de facturation sont les suivantes : 

 

Communes  Facturation sur relève Facturation sur estimation 

 

BLANOT,  

BONNAY - SAINT-YTHAIRE, 

CORTAMBERT 

CORTEVAIX 

MASSILY 

CHISSEY-LES-MACON 

DONZY-LE-PERTUIS 

TAIZE 

SAINT-HURUGE 

 

 

 

 

JANVIER 

 

 

 

 

JUILLET 

 

SAINTE CECILE 

JALOGNY 

MAZILLE 

 

 

MAI 

 

 

NOVEMBRE 

 

LOURNAND 

JUIN DECEMBRE 

 

En cas de modification de ces périodes, le délégataire eau informe la collectivité dans les 

meilleurs délais.  

 

Selon la méthode de facturation, si une date médiane ne peut être donnée, en fin d’année, le 

délégataire eau donnera les éléments nécessaires au calcul de l’eau en compteur (eau livrée 

non facturée) pour l’établissement des provisions comptables de la collectivité. Ces éléments 

feront apparaître le détail des parts collectivité. 

 

Le délégataire eau ne peut être tenu pour responsable des retards à la facturation ou à 

l’encaissement qui seraient occasionnés par des causes indépendantes de sa gestion propre. Il 

n’a, en aucun cas, à établir une facturation provisoire ni une facturation spéciale pour les 

redevances et taxes d’assainissement collectif. 
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Article 6 – Ecrêtements et dégrèvements  

 

6.1 Ecrêtements relatifs aux fuites après compteurs (loi Warsmann) 

Lorsque le délégataire eau accorde à l’abonné d’un local d’habitation un écrêtement de sa 

facture d’eau potable dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur, il effectue 

pour ce même abonné un écrêtement de sa facture d’assainissement à hauteur des volumes 

d’eau imputables aux fuites d’eau sur canalisation après compteur. 

 

Le délégataire eau transmet avec les décomptes semestriels à la collectivité un compte-rendu 

des écrêtements effectués. La collectivité peut contrôler par sondage les écrêtements de 

l’année N et N-1 ainsi effectués en demandant une copie des attestations de plomberie 

fournies par les abonnés. 

 

Ces obligations font partie des prestations de base dont la rémunération est prévue à l’article 

10.1, ci-après. 

 

6.2 Autres dégrèvements 

La collectivité peut être amenée à appliquer des dégrèvements autres que ceux prévus au 6.1 

sur la base d’un article contractuel complémentaire de son règlement de service de 

l’assainissement.  

 

Dans ce cas, la collectivité informe par écrit le délégataire eau des décisions qu’il est amené à 

prendre en matière de dégrèvement sur le montant de la redevance due par certains clients et 

lui indique la nature et le montant des régularisations à effectuer.  

 

Ces régularisations restent exceptionnelles ; la rémunération du délégataire eau se fait sur devis. 

 

Article 7 – Conditions particulières 

 

Sans objet 

 

Article 8 – Versement du produit des redevances d’assainissement collectif 

 

Le délégataire eau procède à l'ouverture dans sa comptabilité d'un compte spécial 

"assainissement" permettant à la Collectivité de contrôler le produit des redevances 

d'assainissement. 

 

Le délégataire eau encaisse les redevances d'assainissement collectif en même temps que les 

sommes relatives à l’eau. 

 

Les produits encaissés pour le compte de la collectivité (part collectivité) lui sont versés dans les 

conditions suivantes : 

 

Communes  Reversement de la part collectivité 

 

BLANOT,  

BONNAY SAINT-YTHAIRE, 

CORTAMBERT 

CORTEVAIX 

MASSILY 

CHISSEY-LES-MACON 

DONZY-LE-PERTUIS 

TAIZE 

SAINT-HURUGE 

 

 

Pour la facturation établie en janvier N 

- au plus tard le 30 avril N, versement d’un acompte 

égal à 80% des montants facturés 
-  au plus tard le 30 juin N, solde sur la base des sommes 

encaissées 
 

Pour la facturation établie en juillet   

- au plus tard le 31 octobre N, versement d’un acompte 

égal à 80% des montants facturés 
-  au plus tard le 31 décembre N, solde sur la base des 

sommes encaissées 
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CHATEAU 

BERGESSEIN 

SAINTE CECILE 

JALOGNY 

MAZILLE 

 

Pour la facturation établie en mai N 

- au plus tard le 31 août N, versement d’un acompte 

égal à 80% des montants facturés 
-  au plus tard le 31 octobre N, solde sur la base des 

sommes encaissées 
 

Pour la facturation établie en novembre N 

- au plus tard le 28 février N+1, versement d’un acompte 

égal à 80% des montants facturés 
-  au plus tard le 30 avril N+1, solde sur la base des 

sommes encaissées 
 

 

LOURNAND 

 

Pour la facturation établie en juin N 

- au plus tard le 30 septembre N, versement d’un 

acompte égal à 80% des montants facturés 
-  au plus tard le 30 novembre N, solde sur la base des 

sommes encaissées 
 

Pour la facturation établie en décembre N 

- au plus tard le 31 mars N+1, versement d’un acompte 

égal à 80% des montants facturés 
-  au plus tard le 31 mai N+1, solde sur la base des 

sommes encaissées 
 

  
Toute somme non versée à ces dates porte intérêt au taux légal en vigueur. 

  

A chaque décompte semestriel le délégataire eau adresse à la collectivité les documents et 

fichiers suivants : 

   

• Un détail par commune contenant les abonnements facturés, les volumes facturés 

d’une part pour la part de la redevance collectivité, les quantités et les prix unitaires de 

chaque composante, 

  

• Une synthèse toutes communes confondues et contenant les mêmes informations que 

ci-dessus, 

  

• Le journal des ventes mensuel sous format Excel du semestre de facturation considéré 

détaillé pour le compte de la collectivité par compte de comptabilité générale 

comprenant le chiffre d’affaires facturé, les écrêtements et les dégrèvements accordés, 

la TVA collectée, le montant TTC, 

  

• L’état excel des abandons de créances consentis HT, TVA, TTC, 

  

• L’état détaillé des factures impayées aux dates précisées ci-dessus. 

 

Le délégataire eau tient à disposition de la collectivité toutes les pièces justificatives dont celui-

ci désirerait prendre connaissance pour constater le bien-fondé de l’établissement des 

décomptes semestriels. 

 

L’adresse mail d’envoi des décomptes est : assainissement@enclunisois.fr 

 

Article 9 – Impayés, recouvrement et instruction des litiges 

 

En aucun cas, le délégataire eau ne peut être tenu pour responsable vis-à-vis de la collectivité 

du non-paiement des redevances d'assainissement collectif par les abonnés. 

 

Le délégataire eau applique ses procédures de recouvrement sur les factures sans distinction 

des parts à recouvrer, et il a la possibilité de recourir à des sociétés de recouvrement.  
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Lorsque le délégataire eau aura épuisé l’ensemble des recours, et lorsqu’il décide un abandon 

de créance pour sa part eau potable, l’ensemble des sommes impayées en eau et 

assainissement portées sur la facture sera annulé dans la comptabilité du délégataire eau. 
 

Cette procédure s’applique également pour les abandons de créance au titre du FSL. La liste 

des abonnés et le montant des parts assainissement abandonné au titre de la participation FSL 

sont transmis à la collectivité lors de l’établissement du décompte annuel. 
 

En cas de paiement partiel, sauf demande spécifique du client, le montant du règlement est 

imputé au prorata des redevances facturées.  
 

Si le délégataire eau parvient à encaisser ultérieurement une somme figurant à cet état des 

impayés, il doit en informer la collectivité au moment du décompte annuel. Les sommes ainsi 

encaissées avec retard, ainsi que les pénalités éventuelles prévues par la réglementation, sont 

ajoutées par le délégataire eau au versement du décompte annuel suivant et font l’objet d’une 

ligne spéciale sur l’état global correspondant. 
 

Toutes les réclamations ou demandes d’explications relatives au service de l'assainissement 

présentées par les clients sont instruites et traitées par la collectivité. En cas de réception d'une 

réclamation de ce type par le délégataire eau, celui-ci informe le client des coordonnées de la 

collectivité et lui transmet sans délai toutes les correspondances relatives au service de 

l'assainissement (demandes d'informations, réclamations, contestations…) qui lui sont le cas 

échéant adressées. 
 

La collectivité garantit le délégataire eau contre tout recours qui serait exercé à son encontre 

par des clients du service de l'assainissement, à l'exception d'un manquement du délégataire 

eau aux obligations qui lui incombent au titre de la présente convention. 
 

La collectivité conserve l'entière responsabilité des obligations relatives à l'exploitation du 

service public d'assainissement collectif et, en particulier, l'ensemble des obligations fiscales 

notamment celles relatives à la collecte et à la déclaration de la Taxe à la Valeur Ajoutée. 

 

Article 10 – Rémunération du délégataire eau  

 

10.1 Prestations de base 

La prestation de base inclut : 

- La facturation de la redevance assainissement auprès des abonnés, 

- Le recouvrement et le reversement des sommes collectées, 

La transmission à la collectivité, avant le 1er avril N, des éléments nécessaires à 

l’élaboration du RPQS, (rapport sur le prix et la qualité du service), c'est-à-dire le nombre 

de clients et les volumes facturés par commune sur l’année N-1. 

 

Les tâches relatives au recouvrement des redevances d'assainissement collectif incombant au 

délégataire eau, en application de la présente convention, sont rémunérées en valeur de base 

hors taxes à 2,20 € HT (Valeur de base P0) par facture émise portant perception des redevances 

assainissement. Le délégataire eau transmet conjointement à chaque versement à la 

collectivité le nombre de factures émises portant perception de l’assainissement.  

 

Formule d’actualisation :  

La rémunération du concessionnaire eau est indexée chaque année au 01/01/N par 

application de la formule suivante : 

 

Pn = K x P0 

Où Pn est le tarif qui s’applique au 01/01/N 

P0 est la valeur de base du tarif soit 2,20 € HT/facture émise  

 

K = 0,15 + 0,40 xFSD2N/FSD20 + 0,45 x ICHTEN/ICHTE0 

 

Valeur N des indices : valeur connue au 01/11/N-1, publiée sur le site web du Moniteur 

des Travaux publics 

Valeurs 0 des indices = valeur connue au 01/08/2023. 

ICHTE0 = 128.2 / FSD20 = 168.6 
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Le délégataire eau adresse à la collectivité, en même temps que les décomptes semestriels une 

facture établie sur cette base. La somme correspondante est payée par la collectivité dans un 

délai de 30 jours. Toute somme non versée à cette date porte intérêt au taux légal en vigueur. 

 

10.2 Prestation spécifique 

- L’envoi du règlement de service de l’assainissement (sous réserve qu’il ne dépasse pas 8 

feuilles (16 pages) et l’envoi d’un encart 1 page A4 par an sont inclus dans la 

rémunération définie à l‘article 10.1.  

- Si le règlement de service dépasse 8 feuilles, la prestation sera rémunérée sur devis. 

 

Article 11 – Données personnelles 

 

Les signataires de la présente convention s'engagent à collecter, traiter, utiliser et transférer les 

données personnelles dans le respect de la règlementation applicable en la matière, à savoir le 

Règlement européen Général sur la Protection des Données 2016/679 ("RGPD") et toutes les lois 

ou règlementations ratifiant, transposant ou complétant le RGPD, ainsi que les lignes directrices, 

recommandations ou codes de bonnes pratiques émis par les autorités de protection des 

données. 

 

Chacun des signataires agit en tant que responsable du traitement des données personnelles, 

et à ce titre, il est responsable de son propre traitement et détermine les finalités et les moyens 

de son traitement dans le respect des obligations réglementaires. 

 

Article 12 – Coordonnées des services de chaque partie 

 

▪ Interlocuteur pour les échanges de fichiers et la mise à jour du SI : 

 

✓ Délégataire Eau :  shd-fran-pilotageestsef@suez.com 

✓ Collectivité : assainissement@enclunisois.fr 

 

▪ Interlocuteur pour les échanges sur les tarifs à appliquer et les éléments de facturation : 

 

✓ Délégataire Eau : shd-fran-pilotageestsef@suez.com 

Collectivité : assainissement@enclunisois.fr 

 

▪ Interlocuteur pour les reversements  

 

✓ Délégataire Eau : comptatiers.ccsudest.sef@suez.com  

✓ Collectivité : Collectivité : assainissement@enclunisois.fr 

 

▪ Interlocuteur pour le règlement de la prestation  

 

✓ Délégataire Eau : shd-fran-facturationestsef@suez.com 

Collectivité : assainissement@enclunisois.fr 

 

Fait en 2 exemplaires, 

A xxxx le,  

 

Pour le délégataire eau, 

 

Pour la collectivité, 

 

Emilie LE GOFF 

Directrice d’Agence Saône et Loire Jura 

 

 

Jean-Luc DELPEUCH  

Président 
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Entre :

La société Véolia Eau – Compagnie Générale des Eaux dont le siège social est à 21 rue de la
Boétie - 75008 PARIS immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le
numéro 572 025 526, représentée par Monsieur Jean-François LLUCH agissant en qualité de
Directeur du Territoire Saône et Loire, en vertu des pouvoirs qu’il détient par délégation en
date du 1er septembre 2021, ci-après, dénommée « le concessionnaire eau »,

d’une part,
et :

La Communauté de Communes du Clunisois, représentée par son Président, Monsieur
Jean-Luc Delpeuch, agissant en vertu de la délibération du conseil communautaire du
……/....../……...., ci-après, dénommée « la Collectivité »,

d’autre part.

Il a été exposé ce qui suit :

La société Véolia Eau – Compagnie Générale des Eaux assure, aux termes d’un contrat de
délégation de service public conclu le 2 novembre 2022 et visé en Préfecture de 17 novembre
2022, la gestion du service de distribution publique d’eau potable du SIE de le Guye depuis le
1er janvier 2023 et pour une durée de 9 ans.

La Communauté de communes du Clunisois exerce la compétence Assainissement Collectif à
compter du 1er janvier 2024 sur l’ensemble du territoire communautaire, dont les communes
suivantes par ailleurs adhérentes du Syndicat des Eaux de la Guye : Buffières,
Curtil-sous-Buffières, Flagy, Joncy, La Vineuse-sur-Frégande, Saint-Clément-sur-Guye,
Salornay-sur-Guye, Sigy-le-Châtel. Si par la suite la Collectivité venait à exercer la compétence
assainissement collectif sur une commune non identifiée dans la liste ci-dessus, cette convention
s'appliquera de fait à la nouvelle commune. La Collectivité en informera alors le
Concessionnaire eau et transmettra les informations permettant la facturation des usagers
concernés.

Par ailleurs, en application de la réglementation en vigueur, la Collectivité a souhaité que le
recouvrement des redevances d'assainissement collectif soit effectué sur la même facture que
celle du service de distribution publique d'eau potable.

La présente convention a pour but de fixer les attributions de la Collectivité et du
Concessionnaire eau ainsi que les conditions de rémunération de celui-ci, en concordance
avec les exigences du contrat du service de l’eau potable.



Enfin, les conventions pour la facturation et le recouvrement de la redevance d’assainissement
collectif conclues en 2023 entre le Concessionnaire et les communes de Buffières,
Curtil-sous-Buffières, Joncy, La Vineuse-sur-Frégande, Salornay-sur-Guye et Sigy-le-Châtel sont
annulées et remplacées par la présente convention.

Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit :

Article 1- Objet de la présente convention et définitions

La présente convention a pour objet de fixer les obligations respectives du concessionnaire eau
et de la Collectivité concernant le recouvrement et le reversement des redevances
d’assainissement collectif des 8 communes citées précédemment, sur le périmètre du service
géré par le concessionnaire eau.

A cet effet, les parties s'accordent sur les définitions suivantes pour l'application de la présente
convention :

▪ Branchement eau potable de référence : branchement eau potable utilisé pour établir le
volume facturé.

▪ Branchement assainissement : dispositif raccordant les installations privées à la
canalisation publique d'assainissement, en passant par la boîte de raccordement qui
sépare la partie privée de la partie publique du branchement.

Le branchement assainissement peut présenter les caractéristiques suivantes :

✔ Le branchement est raccordé : les installations privées sont raccordées
(conformément à la réglementation) à la canalisation publique.

✔ Le branchement est raccordable : les installations privées ne sont pas raccordées ou
sont mal raccordées (raccordement non conforme à la réglementation) à la
canalisation publique.

✔ Le branchement est non raccordé autorisé : les installations privées ne sont pas
raccordées à la canalisation publique par autorisation de la Collectivité.

▪ Date de mise en service : date à laquelle le branchement est raccordé.

▪ Redevance d'assainissement : correspond à la part collectivité, à la part Agence de
l’eau ainsi qu'à la TVA perçues en contrepartie du service de l'assainissement pour les
branchements raccordés.

▪ SI : Système d'Information de gestion clientèle.

Dans les immeubles collectifs d'habitation ou les ensembles immobiliers de logements, ayant
optés pour l'individualisation des contrats de fourniture d'eau, un branchement eau potable de
référence dessert l'ensemble des abonnés individuels de l'immeuble et les factures sont établies
sur la base des volumes d'eau enregistrés aux compteurs individuels et au compteur général
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d'immeuble. En ce cas, à une même adresse de branchement, sont associés plusieurs clients
redevables des redevances d'assainissement.

La présente convention fixe les conditions générales de recouvrement des redevances
d'assainissement pour les clients disposant d'un branchement assainissement dit "standard", à
savoir :

✔ Ayant un branchement assainissement raccordé et un branchement eau potable de
référence géré par le concessionnaire eau,

✔ Dont la redevance d'assainissement est appliquée sans coefficient de correction

✔ Ayant la même périodicité de facturation que celle applicable pour l'eau potable.

La Collectivité charge le concessionnaire eau, qui l'accepte, de recouvrer pour son compte les
redevances d'assainissement des clients redevables disposant d'un branchement
assainissement dit « standard » aux conditions suivantes.

Il est expressément interdit au concessionnaire eau de facturer aux abonnés du service de l’eau
raccordés au réseau de collecte des eaux usées les sommes que le Code de la Santé Publique
met à la charge des propriétaires, notamment les sommes prévues à l’article L 1331-8 de ce
code.
De même, il appartient à la Collectivité de faire appliquer par la Commune, concernant les
taxes, les mesures prévues en matière de contributions directes.

La présente convention fixe, en outre, les conditions particulières de recouvrement des
redevances d'assainissement pour les clients de branchements dits "non standards", définis à
l'article 6, ci-après.

La présente convention ne s’applique pas :

✔ Aux abonnés alimentés en totalité par une source autre que la distribution publique
d’eau,

✔ Aux abonnés industriels rejetant des eaux usées non domestiques.

Article 2 - Gestion des données des clients redevables

A l'entrée en vigueur de la présente convention, le concessionnaire eau communique à la
Collectivité la liste des abonnés en Eau à savoir :

▪ Adresse du branchement eau

▪ Nom et adresse du client
▪ avec, le cas échéant, les données en sa possession relatives au service de

l'assainissement collectif.

La Collectivité est seul responsable de l’établissement de la liste des clients redevables, à cet
effet, elle se charge de collecter les données de chaque branchement assainissement standard
à intégrer dans le SI du concessionnaire eau, à savoir :

▪ Adresse du branchement

▪ Nom et adresse du client

▪ Date de mise en service du branchement d’assainissement
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La Collectivité communique, au plus une fois par mois, au concessionnaire eau, les données
mises à jour par ses soins. La transmission des données s'effectue par fichier électronique sous
format Excel ou équivalent.

Le concessionnaire eau est tenu de mettre à jour son SI dans un délai maximum de 15 jours
calendaires à compter de la réception des données.

Le concessionnaire eau communique, dans un délai d'un mois à l'issue de chaque cycle de
facturation, à la Collectivité les données de son SI mises à jour. La transmission des données
s'effectue par fichier électronique sous format Excel ou équivalent. Toute demande de
transmission complémentaire de la Collectivité au concessionnaire eau fait l'objet d'une
facturation spécifique aux conditions fixées à l'article 9.2.

Article 3 - Gestion des contrats des clients redevables

La Collectivité notifie, antérieurement à leur prise d’effet, les tarifs applicables aux clients
disposant d'un branchement assainissement dit "standard".

Elle définit également, en concertation avec le concessionnaire eau, les modalités de
communication des informations précontractuelles et contractuelles (supports papier et/ou
numériques) envoyées au client en fonction de la catégorie client (domestiques ou assimilés
domestiques) et du contexte de souscription (nouveau branchement, branchement existant ou
nouveau raccordé).

Les conditions de rémunération de la prestation de communication des informations
précontractuelles et contractuelles du service d’assainissement, ainsi que du règlement de
service d’assainissement, par le concessionnaire eau sont précisées dans l’article 9.2 de la
présente convention.

3.1 Nouveau branchement assainissement

Le concessionnaire eau est tenu, lors de la demande d'un devis pour la réalisation d'un nouveau
branchement d'eau potable, d'informer le demandeur dès que possible, et au plus tard à
l'établissement du devis, de la nécessité de prendre contact avec la Collectivité pour
l'évacuation de ses eaux usées.

Par ailleurs, une fois par mois le concessionnaire eau communique à la Collectivité les
coordonnées des clients ayant commandé un nouveau branchement eau afin que la
Collectivité puisse, si besoin, transmettre au client toute information utile en matière
d’assainissement.

3.2 Branchement assainissement existant

La Collectivité peut demander, au plus une fois par mois, au concessionnaire eau les données
mises à jour concernant chaque branchement assainissement ayant fait l'objet d'une première
facture. La transmission des données s'effectue par fichier électronique sous format Excel ou
équivalent aux conditions prévues à l’article 9.2, ci-après.
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3.3 Client nouveau raccordé (ayant déjà souscrit à l’eau)

La Collectivité communique les données relatives à ce nouveau branchement au
concessionnaire eau dans les conditions prévues à l'article 2, ci-dessus.

3.4 Résiliation du contrat d’abonnement au service de l’eau

A la résiliation du contrat d'abonnement au service de l'eau, le concessionnaire eau émet une
facture d'arrêt de compte tant pour le service de l'eau que pour celui de l'assainissement.

Article 4 - Facturation des redevances d’assainissement collectif

Les dispositions suivantes sont applicables sur la base des modalités de facturation actuellement
utilisées par le concessionnaire eau. Toutes modifications ou demandes complémentaires feront
l’objet d’un accord entre les parties en application de l’article relatif aux prestations spécifiques.

La Collectivité est seule responsable de la collecte et du calcul des tarifs des redevances
applicables au service de l'assainissement. Le concessionnaire informe la Collectivité 2 mois
avant, de la date de facturation. La Collectivité notifie, au plus tard 1 mois avant le début de
chaque période de facturation, au concessionnaire eau les tarifs à appliquer. En l’absence de
notification faite au concessionnaire eau, celui-ci reconduit les tarifs fixés pour la période de
consommation précédente.

Le concessionnaire eau calcule le montant de la redevance due par le client au titre de
l’assainissement collectif. Il porte ce montant sur la même facture que celle afférente aux
sommes dues au titre de la fourniture d’eau potable mais dans une rubrique distincte,
conformément à la réglementation. Il fait figurer les coordonnées (adresse et n° de téléphone)
et heures d’ouverture au public du point d'accueil de la Collectivité. Il met en recouvrement les
factures ainsi complétées.

Le concessionnaire eau établit les factures aux périodes prévues dans son contrat de
délégation du service public de l'eau.

A la date de signature de la présente convention :

▪ La date médiane de relève se situe aux alentours du 1er Octobre,

▪ Et les périodes de facturation sont les suivantes.
Mois de janvier de l’année n : abonnement du 1er semestre de l’année n et
consommation du 2ème semestre de l’année n-1.
Mois de Juillet de l’année n: abonnement du 2ème semestre de l’année n et
consommation du 1er semestre de l’année n.

En cas de modification de ces périodes, le concessionnaire eau informe la Collectivité dans les
meilleurs délais.

Le concessionnaire eau ne peut être tenu pour responsable des retards à la facturation ou à
l’encaissement qui seraient occasionnés par des causes indépendantes de sa gestion propre. Il
n’a, en aucun cas, à établir une facturation provisoire ni une facturation spéciale pour les
redevances d’assainissement collectif.
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Article 5

5.1 Écrêtements relatifs aux fuites après compteurs (Décret n°2012-1078 du 24 septembre 2012)

En application des dispositions du décret du 24 septembre 2012, en cas de surconsommation
due à fuite après compteur, à l’exclusion de celles situées sur des appareils sanitaires ou de
chauffage, le concessionnaire applique pour l’abonné un dégrèvement de sa facture
d’assainissement à hauteur des volumes d’eau imputables aux fuites d’eau sur canalisation
après compteur.

Le concessionnaire eau transmet avec le décompte à la Collectivité un compte-rendu des
dégrèvements effectués. La Collectivité peut contrôler par sondage les dégrèvements de
l’année N et N-1 ainsi effectués en demandant une copie des attestations de plomberie
fournies par les abonnés.

Ces obligations font partie des prestations de base dont la rémunération est prévue à l’article
9.1, ci-après.

5.2 Autres dégrèvements

La Collectivité peut être amenée à appliquer des dégrèvements autres que ceux prévus au 5.1
sur la base d’une disposition complémentaire.

Dans ce cas, la Collectivité informe par écrit le concessionnaire eau des décisions qu’elle est
amenée à prendre en matière de dégrèvement sur le montant de la redevance due par
certains clients et lui indique la nature et le montant des régularisations à effectuer.

Ces régularisations restent exceptionnelles ; à défaut, elles sont prises en compte pour le calcul
de la rémunération du concessionnaire eau au titre des prestations spécifiques visées à l'article
9.2, ci-après.

Article 6 – Conditions particulières

Les conditions applicables au recouvrement des redevances d'assainissement pour la catégorie
de branchements industriels sont les suivantes : absence d’application de coefficient de
pollution sur la facture d’eau.

Article 7 – Versement du produit des redevances d’assainissement collectif

Le concessionnaire eau encaisse les redevances d'assainissement collectif en même temps que
les sommes relatives à l’eau.

Les sommes encaissées pour le compte de la Collectivité (part collectivité) lui sont versés dans
les conditions suivantes :

➔ Le 1er avril de l’année N : 100 % du montant encaissé au cours du deuxième semestre de
l'année N-1.

➔ Le 1er octobre de l’année N : 100 % du montant encaissé au cours du premier semestre
de l'année N.

Toute somme non versée à ces dates porte intérêt à trois fois le taux légal en vigueur.
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Le concessionnaire eau établit un décompte par période de reversement des sommes
encaissées pour le compte de la Collectivité, conformément aux dispositions citées ci-dessus.

Ce décompte fait apparaître les éléments suivants, décomposés en quantités et en prix unitaires
et détaillés, d'une part, en part fixe, part variable et TVA et d'autre part, en part(s) collectivité(s),
ainsi que le nombre de clients facturés :

a. Crédit

▪ Les assiettes et montants des redevances mises en recouvrement durant la période,
au titre de la facturation. Ces informations sont restituées par prix unitaire.

▪ Le montant retenu pour la période précédente au titre des sommes non recouvrées.

b. Débit

▪ Le montant des sommes non recouvrées au dernier arrêté d'encaissement disponible
lors de l'établissement du décompte.

▪ Le montant des créances passées en irrécouvrables ou abandonnées durant la
période.
o En annexe à ce montant, le concessionnaire eau présente à la Collectivité la liste

des créances passées en irrécouvrables ou abandonnées.

▪ Les assiettes et montants des régularisations et dégrèvements émises durant la
période en distinguant celles relatives à des factures de l’année en cours de celles
relatives à des factures des exercices précédents. Ces informations sont restituées par
prix unitaire.

▪ Montant des versements d’acomptes intermédiaires à la Collectivité.

▪ Montant des impôts et taxes imputables à l’encaissement de la redevance, le cas
échéant.

c. Solde

▪ Montant du solde à verser à la Collectivité, égal à la différence entre a et b ci-dessus.

En complément de ce décompte financier, le concessionnaire eau est tenu de transmettre,
chaque année avant le 1er juillet N, les données nécessaires à l’élaboration du Rapport sur le
Prix et la Qualité du Service (RPQS), c'est-à-dire le nombre de clients et les volumes
assainissement assujettis par Collectivité sur l’année N-1.

Le concessionnaire eau procède à l'ouverture dans sa comptabilité d'un compte spécial
"assainissement" permettant à la Collectivité de contrôler le produit des redevances
d'assainissement.

Le concessionnaire eau tient à disposition de la Collectivité toutes les pièces justificatives dont
celle-ci désirerait prendre connaissance pour constater le bien-fondé de l’établissement du
décompte et en particulier les bordereaux de débit et les états d’encaissement.
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Le concessionnaire de l’Eau, qui est chargé des déclarations auprès de l'Agence de l’eau, lui
reverse les produits encaissés pour le compte de celle-ci (Lutte contre la pollution et
modernisation des réseaux de collecte) dans les conditions habituelles de l’Agence de l’eau.

Article 8 – Impayés, recouvrement et instruction des litiges

En aucun cas, le concessionnaire eau ne peut être tenu pour responsable vis-à-vis de la
Collectivité du non-paiement des redevances d'assainissement collectif par les abonnés.

Le concessionnaire eau applique ses procédures de recouvrement sur les factures sans
distinction des parts à recouvrer, et il a la possibilité de recourir à des sociétés de recouvrement.

Lorsque le concessionnaire eau aura épuisé l’ensemble des recours, à l'exclusion des
procédures contentieuses, et lorsqu’il décide un abandon de créance pour sa part eau
potable, l’ensemble des sommes impayées en eau et assainissement portées sur la facture sera
annulé dans la comptabilité du concessionnaire eau. Une liste des abonnés concernés par la
redevance prévue dans la présente convention avec le détail des sommes abandonnées sera
communiquée à la Collectivité afin qu’elle puisse entreprendre, à ses frais, toutes démarches
qu’elle jugera nécessaires afin de recouvrer ces sommes.

Cette procédure s’applique également pour les abandons de créance au titre du FSL. Ainsi, la
liste des abonnés et le montant des parts assainissement abandonné au titre de la participation
FSL sont transmis à la Collectivité lors de l’établissement du décompte.

En cas de paiement partiel, le montant du règlement est imputé au prorata des redevances
facturées.

Si le concessionnaire eau parvient à encaisser ultérieurement, sur un abonnement résilié, une
somme figurant à cet état des créances passées en irrécouvrables, il doit en informer la
Collectivité au moment du décompte. Les sommes ainsi encaissées avec retard, ainsi que les
pénalités éventuelles prévues par la réglementation, sont ajoutées par le concessionnaire eau
au versement du décompte suivant et font l’objet d’une ligne spéciale sur l’état global
correspondant.

Toutes les réclamations ou demandes d’explications relatives au service de l'assainissement
présentées par les clients sont instruites et traitées par la Collectivité. En cas de réception d'une
réclamation de ce type par le concessionnaire eau, celui-ci informe le client des coordonnées
de la Collectivité et transmet sans délai à la Collectivité toutes les correspondances relatives au
service de l'assainissement (demandes d'informations, réclamations, contestations…) qui lui sont
le cas échéant adressées.

La Collectivité garantit le concessionnaire eau contre tout recours qui serait exercé à son
encontre par des clients du service de l'assainissement, à l'exception d'un manquement du
concessionnaire eau aux obligations qui lui incombent au titre de la présente convention.

La Collectivité conserve l'entière responsabilité des obligations relatives à l'exécution du service
public d'assainissement collectif et, en particulier, l'ensemble des obligations fiscales notamment
celles relatives à la collecte et à la déclaration de la Taxe à la Valeur Ajoutée.

8/9



Article 9 – Rémunération du concessionnaire eau

9.1 Prestations de base

Les tâches relatives au recouvrement des redevances d'assainissement collectif incombant au
concessionnaire eau, en application de la présente convention, sont rémunérées sur la base
d’un forfait annuel, en valeur de base hors taxes au 1er janvier 2023, de 3980 € HT.

Les prix à appliquer à chaque facturation semestrielle sont obtenus en multipliant ce tarif de
base par le coefficient K donné par la formule définie ci-après, dans laquelle les valeurs des
paramètres à prendre en compte seront les valeurs connues au premier jour de la période
considérée :

k = 0,15 + 0,33 * (ICHTEn/ICHTEo) + 0,18 *(TP10an/TP10ao) + 0,11 * (ETB1n/ETB1o) + 0,23 *(FSD2n/FSD2o)

Dans laquelle :
- ICHT-E représente l’indice de coût horaire du travail « production et distribution d’eau,

assainissement, gestion des déchets et dépollution».
- TP10a représente l’Indice national des travaux publics, canalisations, égouts,

assainissements et adduction d’eau avec fourniture de tuyau
- ETB1 représente l’Indice électricité tarif bleu professionnel option heures creuses
- FSD2 représente l’indice des frais et services divers catégorie « 2 ».

Au 1er janvier 2022 les valeurs connues des indices sont :

- ICHT-Eo = 122,8
- TP10ao = 116,5
- ETB1o = 127,4
- FSD2o = 150,8

Si l'un des indices ci-dessus n'est plus publié, le concessionnaire eau proposera à la Collectivité
son remplacement par un indice représentant sensiblement le même élément constitutif du prix,
en indiquant les conditions de son raccordement. Les parties signataires se mettront d'accord
par simple échange de courrier.

Le montant annuel forfaitaire est établi en prenant en considération le nombre annuel de
factures émises portant perception des redevances et taxes, défini à la date de signature des
présentes, et la valeur de base hors taxe au 01/01/2023 à raison de 2,20 €HT par facture. Il ne
pourra être inférieur à 3800,00 €HT.
Si les conditions de facturation font évoluer le nombre de factures de référence, sur justificatifs,
le concessionnaire eau ajuste le montant du forfait annuel et en informera la Collectivité.

Le concessionnaire eau adresse à la Collectivité, en janvier une facture correspondant à un
acompte de 50% du montant forfaitaire et en juillet la facture de solde établie sur cette base.

La somme correspondante est payée par la Collectivité dans un délai de 30 jours. Toute somme
non versée à cette date porte de plein droit intérêt au taux légal.

9.2 Prestation spécifique

L’insertion d’un encart dans la facture ou l’envoi d’un document d’une feuille A4 recto-verso
avec la facture est inclus dans la rémunération définie à l‘article 9.1. Préalablement à la
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facturation, la Collectivité transmet au concessionnaire Eau, par voie électronique, le contenu
du message à insérer ou le document à joindre à la facture.

En cas d’envoi d’un document contenant plus d’une feuille A4, la prestation sera rémunérée sur
devis.

Article 10 – Données personnelles

Chacun des signataires de la présente convention agit en tant que responsable du traitement
des données personnelles, et à ce titre, il est responsable de son propre traitement et détermine
les finalités et les moyens de son traitement dans le respect des obligations réglementaires.

Les parties s'engagent à collecter, traiter, utiliser et transférer les données personnelles dans le
respect de la réglementation applicable en la matière, à savoir le Règlement européen
Général sur la Protection des Données 2016/679 ("RGPD") et toutes les lois ou règlementations
ratifiant, transposant ou complétant le RGPD, ainsi que les lignes directrices, recommandations
ou codes de bonnes pratiques émis par les autorités de protection des données.

Article 11 – Durée et entrée en vigueur

La présente convention prend effet le 1er janvier 2024 pour une durée de 8 ans, en cohérence
avec la durée du contrat de délégation du service public d'eau potable du concessionnaire
eau qui arrivera à échéance le 31/12.2031.

Elle cesse de plein droit de s'appliquer si la Collectivité délègue l’exploitation de son service
d’assainissement sur tout ou partie du secteur concerné.

L’une ou l’autre partie peut, par ailleurs, procéder à une résiliation unilatérale de la convention
sous réserve d’un préavis de 6 mois.

Au plus tard un an après la fin de la présente convention, le concessionnaire eau détermine
dans ses comptes le solde des impayés relatifs à la redevance assainissement encore en cours
et transfert l’état de ces créances impayées à la Collectivité afin que celle-ci puisse
entreprendre, à ses frais, toutes démarches qu’elle jugera nécessaires afin de recouvrer ces
impayés.

Article 12 – Coordonnées des services de chaque partie

Pour l’ensemble des opérations ci-après,

▪ Concessionnaire Eau : Responsable Consommateur de Territoire ,
Pascale SLONSKI , 44 quai Chagot 71300 MONTCEAU LES MINES

▪ La Collectivité : Monsieur le Président de la CC du Clunisois
5 place du Marché, 71250 CLUNY
Lara PLONGENET – Directrice du service assainissement – 4bis zone de la courbe 71250
SALORNAY SUR GUYE - lara.plongenet@enclunisois.fr / assainissement@enclunisois.fr
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Article 13 – Signature des parties

Fait en 2 exemplaires,

A Montceau les Mines, le 27 novembre 2023

Pour la Communauté de Communes du
Clunisois

Pour Veolia Eau CGE

Jean-Luc DELPEUCH
Le Président de la Collectivité

Jean-François LLUCH
Le Directeur de Territoire

11/9







CONVENTION DE LOCATION DE SALLE 

entre la Communauté de communes du Clunisois et l’organisme « La FRATE » 
 

Entre les soussignés : 

La Communauté de communes du Clunisois, représentée par son président, Jean-Luc DELPEUCH,  

Domiciliée 5 Place du Marché – 71250 Cluny 

 

d’une part, 

 

et, 

L’organisme « LA FRATE » représentée par la responsable territoriale Bourgogne, Mélanie 

TATTEGRAIN, 

Domiciliée 83 rue de Dole - 25000 Besançon  

L’antenne de Bourgogne 29 bis rue de l’Arquebuse - 21000 Dijon  

 

d’autre part, 

Les résidents de notre territoire ayant signés un CIR (contrat d'engagement républicain) avec l’OFII de 
Dijon ont l’obligation dans les contreparties de ce contrat de participer à des cours de français. 

Dans le cadre de notre CTAI et de notre partenariat, il a été proposé de délocaliser ces cours, dispensés 
par La FRATE, sur le Clunisois afin de faciliter leur accessibilité et lever les freins liés à la mobilité du 
public spécifique visé. 

La Communauté de Communes du Clunisois, à travers son service Accueil et Intégration et en 
concertation avec les autres services communautaires, propose pour la bonne tenue de ses cours la 
location d’une salle au Quai de la Gare à Cluny. Le Quai de la Gare est un lieu stratégique, bien identifié 
par le public, facilement accessible et adapté pour ce type d’activité. 

Article 1er : Objet 

La Communauté de Communes du Clunisois propose une salle d’activité au Quai de la Gare à Cluny, 

appelée « salle du Club jeunes », dont elle est propriétaire, afin de permettre à l’organisme La FRATE 

d’exercer ses activités sur le territoire.  

L’article 2 : Durée 

La FRATE, pourra disposer de cette salle : 

• 3 jours par semaine : les lundis, jeudis, et vendredis, de 8h00 à 17h00 

• pour un groupe de maximum 15 personnes, 

• sur l’année scolaire 2023-2024 (septembre 2023 - juillet 2024, en dehors des vacances 
scolaires). 

La présente convention est consentie et acceptée pour une durée d’1 an à compter de la date de 
signature de la présente convention et est renouvelable par tacite reconduction. 

 Article 3 : Modalités 

 Le tarif journalier de location est fixé à 93 € (tarif moyen calculé entre les saisons avec et sans 
chauffage). 



 Soit un total de 10 044 € sur une année (36 semaines, soit 108 séances).  

 Pour stabiliser le dispositif et éviter éventuelle fermeture de cours en période creuse, la communauté 
de  communes ne facturera pas le loyer en cas de période justifiée avec moins de 8 personnes convoquées 
 au cours de l’OFII. 

Le paiement sera effectué en fin d’année scolaire, en juillet 2024 avec l’édition d’un titre. 

Article 4 : Entretien et engagements 

La FRATE s’engage :  
- à préserver le patrimoine communautaire en assurant la surveillance et I‘entretien des locaux 
et en veillant à leur utilisation rationnelle, afin d'éviter toute dégradation ou toute usure anormale 
des équipements ; 
- à prendre toutes les mesures de sécurité prévues par la réglementation en matière de locaux  
accueillant du public, afin de garantir la sécurité des personnes et des équipements ; 
- à laisser les lieux en bon état de propreté; 
- à bien remettre en place le mobilier utilisé; 
- à garantir le bon fonctionnement de la structure, en veillant à ne pas troubler I’ordre public; 
- à refermer les locaux et éteindre après chaque utilité; 
- à ne pas occuper en temps de pause l’espace devant le bureau, pour le bon fonctionnement 
du service Enfance Jeunesse. 

 
Si besoin, une participation de la Communauté de Communes sera sollicitée pour équiper la salle de 
cours. 
 
A I ‘expiration du délai de la location annuelle, la FRATE s'engage à rendre les locaux et les équipements 
en parfait état, dans la limite de leur usure normale. La Communauté de Communes du Clunisois se 
réserve le droit de demander à La FRATE la prise en charge des frais de remise en état qui résulteraient 
d'une mauvaise gestion, d'une insuffisance ou d'une affectation non conforme au présent contrat. 
 
Article 5 : Assurances 
Les locaux sont assurés par la communauté de communes en qualité de propriétaire. 

L’organisme s’engage à souscrire une assurance responsabilité pour les dommages causés aux tiers ou 

aux usagers imputables à l’occupation des bâtiments mis à disposition. 

 
ARTICLE 6 : Litige 
En cas de non-respect par I‘une ou I ‘autre des parties, des engagements réciproques inscrits dans la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit à I ‘expiration d'un délai de 15 jours 
suivant Ia réception (ou première présentation) d'une lettre motivée, par envoi recommandé avec 
accusé de réception, valant mise en demeure. 
 
Article 7 : Résiliation 

La présente convention pourra être dénoncée tant par la Communauté de Communes du Clunisois, 

que par l’organisme La FRATE, avec un préavis d’un mois. 

Fait à Cluny le ______________________ 2023 

Le Président de la Communauté de communes du Clunisois La directrice de La FRATE 

 



















CONVENTION
Active – Pôle de l’économie solidaire

Communauté de Communes du Clunysois
Dans le cadre de la démarche Générateur Bourgogne-Franche-Comté

Entre :

Active - Pôle de l’économie solidaire, association loi 1901, dont le siège est situé au 12 D rue de
Général  Leclerc  71100  Chalon  sur  Saône  enregistrée  sous  le  N°  SIRET  431  626  6210  00020
représentée par son.sa Présidente, Madame Sylvie TORRES, dûment habilité aux fins des présentes,

Ci-après mentionné ACTIVE,

Et :

La Communauté de communes du Clunisois 5 Place du Marché, 71250 Cluny. Représentée par son
Président Jean-Luc Delpeuch,

Ci-après mentionné la CCC, 

PR  É  AMBULE  

Depuis 25 ans,  ACTIVE expérimente et innove pour développer une économie locale et solidaire
basée sur la convivialité et l’intelligence collective. Promouvoir, rendre accessible l’entrepreneuriat
social et développer des projets qui ont du sens sur les territoires, tels sont les enjeux relevés par
Active qui est membre du Générateur BFC. 

Le Générateur BFC a pour intention de contribuer à la transition des territoires, en les équipant de
projets collectifs à finalité écologique et sociale tout en renforçant les dynamiques de coopération.

Le programme Générateur BFC est également porté par 5 autres acteurs régionaux, ce collectif est
coordonné par France Active Franche-Comté. 

Le programme Générateur BFC passe par la mobilisation des acteurs locaux jusqu’à la structuration
de projets et filières, en partant de besoins sociétaux non couverts, ou de ressources à valoriser. Le
Générateur BFC apporte méthode, outils, expertise, ingénierie, animation, partage d’expériences et
soutien le territoire autour de projets qui peuvent être complexes.

A travers le programme Générateur BFC, 3 fonctions principales sont mises au service du territoire :

Une fonction d’animation, mobilisation et stimulation des territoires 
qui permet de créer un groupe projet, d’identifier les besoins, ressources et opportunités locales, de
détecter des idées de projets à structurer.  

Une fonction de qualification, d’expertise 
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qui permet de définir les potentiels de développement des idées et de les conduire vers un projet
concret à mettre en place (par une étude d’opportunité ou un test d’activité).

Une fonction ressource 
qui permet d’identifier et de créer du lien avec d’autres projets d’innovation sociale inspirants, de
rencontrer d’autres territoires engagés dans une démarche Générateur BFC,  d’apporter des retours
d’expérience pour faire avancer le projet. 

Dans  le  cadre  de  ce  programme  du  Générateur  BFC,  ACTIVE  bénéficie  à  ce  jour  du  soutien
financier de la Région Bourgogne-Franche-Comté et de l’ADEME.

Ceci étant rappelé, il est convenu ce qui suit.

ARTICLE 1 : OBJET DE LA PRÉSENTE CONVENTION

Cette  présente  convention  a  pour  objet  de  définir  les  missions  et  modalités  d’intervention  de
ACTIVE, aux  côtés  de  la  CCC  ainsi  que  les  engagements  de  chacune  des  deux  parties  pour
accompagner  une  démarche  collective  de  développement  d’un  projet  Cheval  Territorial  sur  le
territoire Clunisois.  

ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS ET OBLIGATIONS R  É  CIPROQUES  

ACTIVE :
Apporter  à  la  CCC,  à  son  territoire  et  au  projet,  son  expérience,  son  ingénierie,  des
méthodes  et  outils,  son  expertise  dans  le  but  de  créer  de  l’activité  économique  et  de
répondre à des enjeux de société. 
Faire émerger le potentiel entrepreneurial du territoire pour un projet commun 
Faire bénéficier le territoire, selon des besoins communément identifiés, de son réseau, de
ses contacts avec d’autres expériences, d’autres territoires,
Mettre  en  lien,  si  cela  est  nécessaire,  les  différents  territoires  qui  travaillent  avec  le
programme Générateur BFC afin de partager leur expérience, 
Veiller au respect des finalités et objectifs de la démarche sur le territoire.

CCC :
Intégrer une démarche de coopération territoriale multi-partenariale et de co-construction
du projet de territoire. 
Nommer  un  élu.e  et  un.e  technicien.ne  référent.es,  interlocuteurs.trices  privilégié.es  de
ACTIVE sur le territoire.
Être facilitateur de la démarche en mobilisant les ressources et outils qu’il a à sa disposition. 

L’élu.e référent.e s’engage à :

- Porter politiquement la démarche auprès des instances représentatives de la collectivité
et permettre les prises de décisions nécessaires,

- Faciliter la conduite de la démarche et la réalisation des projets issus de cette démarche,
- Communiquer autour de la démarche.

Le. la technicien.ne référent.e s’engage à :
- Conduire  la  démarche sur  son territoire  d’intervention,  avec l’appui  de  ACTIVE :  co-

animer le territoire, aider à la mobilisation des acteurs et partenaires, conduire les actions
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nécessaires à la réalisation de la démarche et des projets, communiquer sur la démarche
auprès de ses collègues afin de les mobiliser si nécessaire, etc. …

- Participer aux ateliers collectifs de construction du projet.
- Participer aux différentes rencontres régionales le cas échéant.
- Être relais entre le territoire et ACTIVE : la direction, les élus, …
- Apporter tous les éléments nécessaires à la bonne conduite de la démarche.

ARTICLE 3 : OBJECTIFS DE L’ACCOMPAGNEMENT

L’objectif de l’accompagnement est principalement le développement d’un projet Cheval Territorial
sur le territoire Clunisois sur des volets, mobilité, agricole, social et pôle de formation sur la traction
animale.  Et secondairement, en appui,  l’économie circulaire et la revitalisation du Sanatorium de
Bergesserein pour en faire un tiers lieu artistique et artisanal qui inclurait une matériauthèque.

ARTICLE 4     : LA M  É  THODE   

La méthode du programme Générateur BFC repose sur 3 phases adaptables à votre projet : 

La charte de coopération est annexée à cette convention.

ARTICLE 5     : MODALIT  É   DE MISE EN ŒUVRE   

La durée du présent accompagnement est de 1 année, de octobre 2023 à septembre 2024.

ARTICLE   6   : MODALITÉS DE SUIVI  

Un suivi de l’action, partagé entre ACTIVE et la CCC  aura lieu tout au long de la démarche. 
Un comité réuni régulièrement composé de ACTIVE et de la CCC  permettra de suivre le projet. 

ACTIVE bénéficiant de financements publics, des documents pourront être présentés aux 
financeurs de la démarche citée en préambule. 

ARTICLE   7   : MONTANT MODALITÉS DE PAIEMENT  

ACTIVE étant subventionné pour une partie de son temps d’intervention par la Région BFC et 
l’ADEME, la CCC  prend le reste à charge de l’accompagnement du projet. 
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Soit un montant de 10 000 € pour cette phase d’un an.

Modalités de versement :
Un acompte de 30 % soit 3 000 € est versé à ACTIVE à la signature de la convention. 
Le solde de 7 000 € est versé à la fin de cette année d’accompagnement en septembre 2024.

A l’issue de cette première phase d’accompagnement, une seconde phase peut être envisagée 
quand à la poursuite du projet.

ARTICLE   8   : DURÉE DE LA CONVENTION, RENOUVELLEMENT ET R  É  SILIATION  

La présente convention est établie jusqu’au 30 septembre 2024

La convention pourra être dénoncée si l’une ou l’autre des parties ne répond pas à ses obligations. 
Dans ce cas, la partie qui dénonce la convention devra en aviser l’autre partie par courrier 
recommandé avec accusé réception.

ARTICLE   9   : COMMUNICATION  

ACTIVE s’engage à communiquer, auprès des pilotes du dispositif notamment, sur les travaux 
réalisés dans le cadre du programme Générateur BFC.

La CCC s’engage également à communiquer sur la démarche globale auprès de ses partenaires 
réciproques.

Les logos de la Région Bourgogne Franche-Comté, de l’ADEME, de ACTIVE et du Générateur BFC 
devront être apposés sur l’ensemble des documents de communication.

ARTICLE   10   – DROIT APPLICABLE - R  É  GLEMENT DES DIFF  É  RENDS  

Les Parties conviennent de tenter de régler à l’amiable tout litige, toute difficulté ou toute 
contestation qui s’élèverait à l’occasion de la validité, de l’interprétation ou de l’exécution de la 
présente convention. 
En cas d’impossibilité de règlement amiable, le différend sera porté devant le tribunal 
territorialement compétent.
 
Le droit applicable à la présente convention est le droit français. 

Fait à Cluny, le 

En deux exemplaires originaux, dont un pour chaque partie.

 
Sylvie TORRES, 
Présidente de Active - Pôle de l’économie solidaire

Jean-Luc Delpeuch,
Président de La Communauté de communes du Clunisois 
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Convention de partenariat  

 

Entre 

 

LA FABRIQUE DES MOBILITES 

3 avenue victoria 

75004 PARIS 

 

Et  

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CLUNISOIS 

5 place du Marché 

71 250 Cluny 

N° SIRET : 200 040 293 00058 

Représentant : M. Jean-Luc Delpeuch 

agissant en qualité de Président 

 

Article 1 – OBJET 

 

La présente Convention de partenariat a pour objet de définir les caractéristiques de l’expérimentation 

« 30VELI » et de fixer la répartition des rôles et des responsabilités entre les partenaires. Elle n’aborde 

pas les aspects financiers du projet. 

 

Article 2 – DESCRIPTION DE L’EXPERIMENTATION 

 

Dans le cadre de l’expérimentation « 30 VELI » menée par la Fabrique des mobilités et financée par 

l’ADEME, la Communauté de communes du Clunisois s’apprête à accueillir plusieurs véhicules.  

L’objectif de l’expérimentation est d’analyser les changements de comportement en matière de mobilité 

quotidienne liés à l’usage de véhicules intermédiaires et de mieux comprendre les conditions permettant 

le déploiement à plus grande échelle des véhicules intermédiaires en France. 

 

Article 3 – DUREE DE L’EXPERIMENTATION  

 

La période d’expérimentation s’étend du 1er janvier 2024 au 31 mars 2026. La présente convention 

s’étend donc sur cette période. 

Les premiers véhicules pourront être livrés dès janvier 2024.  
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Article 4 – VEHICULES EXPERIMENTES ET MODALITES DE L’EXPERIMENTATION 

 

Les modèles exacts seront déterminés au fil de l’eau. La Communauté de communes du Clunisois pourra 

accueillir 3 véhicules dans un premier temps. D’autres véhicules pourront être proposés à la 

communauté de communes par la suite. Les véhicules sont loués auprès de plusieurs constructeurs par 

la Fabrique des mobilités. L’assurance et l’entretien sont pris en charge par la Fabrique des mobilités ou 

par les constructeurs.  

 

Les véhicules seront testés selon deux configurations possibles :  

- À travers une mise à disposition pour des agents de l’intercommunalité et/ou d’une 

commune membre. 

- A travers un prêt à des habitants, ou des salariés d’entreprises du territoire. 

 

La Fabrique des mobilités n’ayant pas la capacité de procéder à l’ensemble des opérations nécessitant 

une présence physique, la Communauté de communes du Clunisois aura la charge du suivi régulier de 

ces véhicules et de toutes les tâches et responsabilités qui correspondent (voir article 5.2). La 

Communauté de communes du Clunisois agira de fait au nom et pour le compte de la Fabrique des 

mobilités.  

 

Article 5 – RESPONSABILITES DES PARTIES PRENANTES 

 

5.1 La Fabrique des mobilités s’engage à : 

- Fournir un minimum de 3 véhicules sur une durée de 24 mois. 

- Les modèles seront définis en coopération avec la Communauté de communes Clunisois 

- Prendre en charge l’entretien et la maintenance selon les détails qui seront fournis lors de la 

mise à disposition de chaque véhicule.  

- Mettre en place un processus de suivi de l’expérimentation ainsi qu’une méthodologie 

d’évaluation. 

- Déléguer sa signature au référent Mobilité de la Communauté de communes du Clunisois pour 

toutes les tâches qui le nécessitent dans la limite des missions mentionnées au 5.2 

- Faire sien de tous les contentieux et litiges avec les usagers ainsi que leurs conséquences, 

notamment concernant la caution, le matériel restitué et/ou sa propreté. 

  

5.2 La Communauté de communes du Clunisois s’engage au nom et pour le compte de la Fabrique à : 

 

- Réceptionner les véhicules et signer le bon de réception auprès du livreur/du constructeur. 

Cette mission prendra effet à compter du 1er janvier 2024 

- Faire signer un contrat de prêt à chaque testeur. 

- Faire l’état des lieux du véhicule pour chaque départ au début d’une période de test, au 

moment de la remise de clés. 

- Recueillir et conserver le chèque de caution (dont le montant sera stipulé sur le contrat de prêt) 

à l’ordre de la Fabrique des Mobilités lorsque le prêt s’adresse à des habitants ou des salariés 

d’entreprises. Transmettre ce chèque de caution par courrier postal sur simple demande de la 

Fabmob (en cas de problème avec le véhicule). 

- Faire l’état des lieux du véhicule pour chaque retour à la fin de la période de test. 

- S’assurer du bon fonctionnement du véhicule pendant toute la période (regonfler les pneus des 

véhicules et procéder au nettoyage si nécessaire) 
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- Rester disponible auprès des testeurs pour toute question ou problème rencontré (le testeur 

pourra être redirigé vers le constructeur ou la fabrique des mobilités selon les cas). 

− Respecter les conditions fixées par l’assurance du véhicule (qui seront précisées dans les 

conditions du contrat d’assurance transmis à la Communauté de communes du Clunisois par la 

Fabrique des mobilités). 

 

 

Articles 6 – PIECES CONTRACTUELLES 

 

Les pièces constitutives suivantes seront rattachés à la présente Convention dès lors qu’elles seront 

disponibles : 

- Contrat d’assurance des véhicules assurés par la Fabrique des mobilités 

- Bons de livraison des véhicules  

- Contrats de prêt  

- Bons de mise à disposition et de reprise, intégrant des états des lieux départ et retour. 

 

 

 

Signatures 

 

 

Pour la Communauté de communes du Clunisois  

 

 

 

 

 

 

 

Pour la Fabrique des mobilités 
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